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Sans être un pays forestier, la Tuni-
sie dispose de 1,3 million d’hectares 
de forêts (naturelles ou plantées), de 
maquis, de garrigues et de terrains dé-
gradés maintenus par vocation dans le 
domaine forestier. Outre leur rôle éco-
logique, les écosystèmes forestiers tu-
nisiens fournissent d’importants biens 
et services socio-économiques dont la 
valeur fut estimée en 2010 à 204 mil-
liards de Dinars tunisiens.

Le présent rapport a été réalisé avec le 
soutien de la FAO dans le cadre du Pro-
gramme collaboratif de l’Organisation 
des Nations Unies pour la Réduction 
des Emissions liées à la Déforestation 
et à la Dégradation des forêts dans les 
pays en développement (Programme 
ONU-REDD). Le rapport concerne l’éva-
luation des besoins et des capacités 
des services forestiers tunisiens pour 
la mise en place d’un Système National 
de Suivi des Forêts (SNSF) capable de 
répondre, d’une part, aux besoins en 
informations nécessaires pour la ges-
tion durable des ressources forestières 
et pastorales et, d’autre part, aux exi-
gences du mécanisme REDD+ (Réduc-
tion des Emissions causées par la Défo-
restation et la Dégradation des forêts, 
la conservation des forêts, la gestion 
durable des forêts et l’amélioration des 
stocks de carbone forestier) dans le 
cadre de la CCNUCC (Convention Cadre 
des Nations Unies sur les Changements 
Climatiques). En effet, afin de pouvoir 
bénéficier de paiements basés sur les 
résultats, les pays souhaitant participer 
au mécanisme REDD+ doivent avoir un 
SNSF en place permettant en particu-
lier de fournir les informations néces-
saires en matière de surveillance et 
de Mesure, Rapportage et Vérification 
(MRV) des activités REDD+.

La présente évaluation a été axée sur la 
démarche méthodologique suivante : (i) 
définition des besoins en informations 

et des objectifs du SNSF, (ii) définition 
des modules techniques capables de 
répondre aux besoins en informations, 
(iii) cartographie des parties prenantes 
pouvant potentiellement contribuer au 
développement du SNSF et évaluation 
des capacités et (iv) élaboration d’une 
feuille de route.

L’essentiel du travail d’évaluation a été 
réalisé au travers de questionnaires et 
d’entretiens avec les services ayant ré-
pondu à la sollicitation de la Direction 
Générale des Forêts (DGF). Sur la base 
des concertations réalisées, quatre 
objectifs ont été retenus pour le dé-
veloppement du SNSF : (i) collecter et 
diffuser les informations nécessaires à 
la prise de décision pour l’élaboration 
des politiques de gestion durable des 
forêts et des parcours, (ii) répondre aux 
exigences de la CCNUCC et respecter 
les lignes directrices du GIEC en termes 
de surveillance et de MRV des activités 
REDD+, (iii) assurer la transparence des 
politiques forestières et la bonne gou-
vernance et (iv) préparer les rapports 
relatifs aux besoins nationaux et aux 
conventions internationales.

Partant de la vision et des objectifs re-
tenus, la présente étude propose une 
structure et des recommandations 
techniques pour le développement du 
SNSF de la Tunisie ainsi que des élé-
ments pour son ancrage institutionnel. 
Ce dernier émane d’une analyse détail-
lée des acteurs concernés quant à leurs 
prérogatives et potentiels de contribu-
tion au SNSF. 

La plupart des modules techniques 
proposés pour le développement du 
SNSF s’appuient sur des structures ad-
ministratives et systèmes existants. 
Ces modules ont été identifiés pour 
répondre d’une part aux exigences de 
la CCNUCC pour la mise en œuvre du 
mécanisme REDD+, et d’autre part aux 
besoins en informations pour la sur-

veillance et la gestion des forêts et des 
parcours. Ils concernent la surveillance 
des terres par satellite, l’inventaire fo-
restier et pastoral national, l’inventaire 
des gaz à effet de serre, les niveaux de 
référence/niveaux de référence des 
émissions dans le cadre du mécanisme 
REDD+, le système d’Information et de 
gestion des parcs nationaux, la gestion 
forestière et pastorale, la protection 
des forêts et des parcours, le cadastre 
forestier, les statistiques régionales et 
nationales en milieu forestier, et l’édi-
tion de rapports. 

Ainsi, un ensemble de dix modules sont 
proposés pour constituer le SNSF. La 
décomposition en modules a pour ob-
jectif de munir les structures de gestion 
des forêts d’outils simples et facilement 
appropriables, extensibles et indépen-
dants par opposition à la réalisation 
d’un seul système centralisé et lourd à 
maintenir et à gérer. Aussi, cette frag-
mentation permettra d’échelonner la 
réalisation de ces modules selon les 
moyens disponibles. Enfin, tous les mo-
dules seront intégrés au sein d’un por-
tail web SNSF qui sera un outil de divul-
gation et dissémination composé des 
quatre plateformes interconnectées et 
complémentaires suivantes : (i) registre 
national des statistiques du domaine 
forestier et pastoral, (ii) plateforme dé-
diée au module de gestion forestière 
et pastorale, (iii) plateforme participa-
tive citoyenne (gestion des demandes 
en gouvernance et des alertes) et (iv) 
plateforme de gestion transparente 
du processus REDD (sensibilisation du 
grand public, données et statistiques 
relatives aux projets et initiatives mis 
en œuvre dans le cadre du processus, 
etc.). 

Pour chacun des modules, une analyse 
détaillée de l’existant et des moyens 
nécessaires pour leur développement 
et/ou leur amélioration a été réalisée. 

RÉSUMÉ 
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Il ressort de cette étude que des outils, 
logiciels et autres équipements com-
plémentaires sont nécessaires pour 
optimiser les systèmes d’informations 
existants et gérer le flux de données. 

En ce qui concerne les moyens hu-
mains, les services concernés disposent 
de compétences qu’il convient de ren-
forcer en nombre et en nature. Les 
domaines de formations nécessaires 
concernent, entre autres, le méca-
nisme REDD+, l’évaluation de la bio-
masse forestière, le suivi de la défores-
tation et de la dégradation des forêts, 
le traitement et l’analyse des données 
d’inventaires forestiers et des images 
satellites, etc.

Pour ce qui est du cadre institutionnel, 
il est important d’assurer un montage 
permettant d’une part le bon fonction-
nement quotidien du SNSF et d’autre 
part sa pérennité sur le long terme. 
Sur la base des analyses faites dans le 
cadre de la présente étude et des pro-
positions issues des différentes concer-
tations, il est recommandé que la DGF 
supervise la mise en œuvre du SNSF, 
de par ses attributions d’une part et 
eu égard aux exigences de la REDD+ 
d’autre part. Il est également recom-
mandé que la Direction Générale des 
Etudes et du Développement Agricole 
(DGEDA) et l’Institut National de la Sta-
tistique (INS) soient les partenaires pri-
vilégiés pour la conduite des enquêtes 
statistiques régionales et nationales. Il 
est enfin vivement recommandé que 
des protocoles d’accord pour le par-
tage de données soient réalisés (et de-
viennent la norme) avec le Ministère 
des Domaines de l’Etat et des Affaires 
Foncières, le Ministère de l’Environne-
ment, l’Office de la Topographie et du 
Cadastre et le Centre National de Car-
tographie et de Télédétection.

Cette étude propose aussi une feuille 
de route qui s’étale de juin 2016 jusqu’à 

juin 2020 pour la mise en place d’un 
SNSF efficace et pérenne avec un coût 
total d’environ 2 812 800 DT. 

La complexité du système envisagé en-
gendre certains défis qui, malgré leur 
importance, restent à des niveaux mai-
trisables. Les risques sont notamment 
liés à l’adhésion des acteurs concer-
nés et à leur degré d’appropriation du 
système. L’aboutissement des négo-
ciations internationales sur le finance-
ment du mécanisme REDD+ représente 
également une certaine incertitude 
quant au financement du SNSF sur le 
long terme. Enfin, les défis auxquels le 
SNSF devra faire face sont également 
liés à la disponibilité des moyens tech-
niques, humains et financiers, ainsi 
qu’au maintien sur le long terme du 
dispositif institutionnel qui sera mis en 
place.
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Les milieux forestiers constituent un 
des principaux éléments de la biodiver-
sité en Tunisie. Ils couvrent environ 1,3 
million d’hectares, soit environ 8% de la 
superficie du pays. Le domaine forestier 
tunisien regroupe une grande variété 
de formations naturelles et artificielles 
qui, en plus de leur rôle écologique, 
fournissent une multitude de biens 
et services socio-économiques dont 
les bénéfices dépassent largement le 
cadre des populations forestières.

La Direction Générale des Forêts (DGF) 
est responsable de la gestion, du dé-
veloppement et de la conservation du 
domaine forestier. Elle développe à cet 
effet des plans et programmes visant la 
conservation des forêts dans une op-
tique de développement durable. C’est 
dans ce cadre qu’une stratégie fores-
tière 2015-2024 a été élaborée. 

Le développement d’un Système Natio-
nal de Suivi des Forêts (SNSF) est une 
des priorités de la stratégie forestière 
nationale. En plus de la mesure pério-
dique de l’évolution du couvert fores-
tier et des ressources forestières, le 
SNSF devra permettre le suivi des par-
cours, ceux-ci nécessitant une attention 
et des informations particulières. Le 
SNSF devra ainsi permettre la récolte et 
l’analyse des informations nécessaires 
pour planifier la gestion durable des 
ressources naturelles et optimiser la 
fourniture de biens et services par les 
écosystèmes forestiers.

Le SNSF vise également à constituer un 
des éléments essentiels de la mise en 
œuvre du mécanisme REDD+ (Réduc-
tion des Emissions causées par la Défo-
restation et la Dégradation des forêts, 
la conservation des forêts, la gestion 
durable des forêts et l’amélioration 
des stocks de carbone forestier) qui a 
été développé au sein de la Convention 
Cadre des Nations Unies sur les Chan-
gements Climatiques (CCNUCC) pour 
inciter les pays en développement à 
réduire les émissions de Gaz à Effet de 
Serre (GES) provenant de la déforesta-

tion et de la dégradation des forêts.

Le principe du mécanisme REDD+ est 
d’offrir une compensation financière 
aux pays en développement qui par-
viennent à réduire les émissions et/ou à 
augmenter les absorptions de GES liées 
au secteur forestier. Dans ce cadre, les 
paiements potentiels seront basés sur 
les résultats obtenus par la mise en 
place de politiques et mesures REDD+. 
Aussi, pour participer au mécanisme 
REDD+ dans le cadre de la CCNUCC, les 
pays doivent mettre en place un SNSF 
pour Mesurer, Rapporter et Vérifier 
(MRV) les émissions et absorptions de 
GES liées au secteur forestier.

Pour aider les pays à se préparer au mé-
canisme REDD+, des initiatives multila-
térales ont vu le jour sous l’impulsion 
de pays donateurs et d’organisations 
internationales. L’objectif de ces initia-
tives est d’accompagner les pays dans 
la préparation au mécanisme REDD+ et 
de développer les capacités nécessaires 
pour la mise en œuvre des 4 éléments 
requis pour participer au mécanisme 
REDD+, à savoir (i) une stratégie ou un 
plan d’action national REDD+, (ii) un ni-
veau (d’émissions) de référence pour 
les forêts (NERF/NRF), (iii) un système 
national de suivi des forêts robuste et 
transparent et (iv) un système d’infor-
mation sur les garanties REDD+.

Le Programme collaboratif de l’Or-
ganisation des Nations Unies pour la 
Réduction des Emissions liées à la Dé-
forestation et à la Dégradation des fo-
rêts dans les pays en développement 
(programme ONU-REDD) fait partie 
de ces initiatives. Le programme a été 
créé en septembre 2008 et vise à ap-
puyer les pays en développement pour 
la préparation et la mise en œuvre du 
mécanisme REDD+. Le Programme 
ONU-REDD s’appuie sur les capaci-
tés et l’expertise de l’Organisation des 
Nations Unies pour l’alimentation et 
l’agriculture (FAO), du Programme des 
Nations Unies pour le Développement 
(PNUD) et du Programme des Nations 

Unies pour l’Environnement (PNUE). 
Le Programme encourage la collabora-
tion et l’implication active et éclairée 
de tous les acteurs aux niveaux local, 
national et international, en ce compris 
les populations locales.

La Tunisie, qui a adhéré au programme 
ONU-REDD en décembre 2013, bénéfi-
cie d’un appui ciblé, d’une part sur le 
foncier pour la REDD+ et d’autre part 
pour l’évaluation des capacités et des 
besoins du pays pour la mise en place 
d’un SNSF permettant de mesurer les 
résultats des politiques et mesures 
REDD+ et d’ainsi répondre aux exi-
gences de la CCNUCC.

Le présent rapport détaille les résultats 
de l’évaluation des capacités de la Tu-
nisie pour le développement d’un SNSF 
permettant de répondre aux exigences 
du mécanisme REDD+ dans le cadre de 
la CCNUCC. Une attention particulière a 
été portée aux besoins en informations 
des différentes parties prenantes na-
tionales, notamment la DGF, pour ap-
puyer la mise en œuvre et l’évaluation 
de sa stratégie forestière. Le rapport 
présente une évaluation des initiatives, 
données et systèmes existants et pro-
pose des recommandations techniques 
pour l’amélioration et le développe-
ment du SNSF de la Tunisie. Les propo-
sitions fournies concernent en détails 
les solutions IT pour le stockage le trai-
tement et la dissémination de l’infor-
mation. L’analyse approfondie des don-
nées existantes, ainsi que le choix des 
méthodes de collecte de l’information 
peuvent être pris en considération lors 
de la mise en place du SNSF.

Une importance est ensuite accordée 
à l’identification des besoins en ren-
forcement des capacités pour l’établis-
sement et la pérennisation du SNSF. 
Finalement, une feuille de route pour 
le développement d’un SNSF en Tunisie 
est proposée. 

INTRODUCTION 

xi
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La Tunisie se situe au nord de l’Afrique et est limitée à l’ouest 
par l’Algérie, au sud-est par la Libye et au nord et à l’est par 
la mer Méditerranée. Le territoire tunisien s’étale sur une 
superficie de 163 610 km2 distribuée équitablement en ter-
rains de culture, forêts/parcours et zones désertiques. 

De par sa situation géographique, la Tunisie présente un cli-
mat variable avec sept zones bioclimatiques distinctes, allant 
de l’humide au saharien, et une pluviométrie annuelle qui 
varie d’environ 1 000 millimètres au nord à environ 380 mm 
au centre et moins de 300 mm au sud. Les températures va-
rient en fonction de la latitude, de l’altitude et de la proximi-
té ou de l’éloignement de la mer Méditerranée. 

La population atteint 10.9 millions d’habitants en 2014. Le 
PIB par habitant est de 5350 DT (3821$) avec une dépense 
moyenne annuelle par personne de 1161 DT en milieu rural 
(chiffres de 2005).

1.1 REPARTITION DES FORETS

La superficie forestière en Tunisie est de 1,3 million d’hec-
tare, comprenant les forêts proprement dites (naturelles ou 
artificielles), les maquis, les garrigues et les terrains dégra-
dés, avec ou sans végétation arbustive, qui sont maintenus 
dans le domaine forestier par vocation.

Le nord et le centre ouest du pays regroupent 75% des fo-
rêts, alors que le centre-est et le sud en sont presque totale-
ment dépourvus, avec moins de 2% des superficies. 

Les forêts naturelles sont localisées sur la Dorsale, essentiel-
lement au nord et à l’ouest de celle-ci. Les forêts dites pro-
ductives sont concentrées dans les Mogods et la Kroumirie. 
Les forêts issues des reboisements sont aussi localisées es-
sentiellement dans le nord mais on les rencontre aussi dans 
d’autres régions. Les reboisements sont réalisés sur des ter-
rains de statuts juridiques différents. Il s’agit dans la majorité 
des cas de terrains relevant du domaine forestier, des dunes 
littorales et continentales. 

CONTEXTE NATIONAL

Les parcours forestiers sont essentiellement localisés dans 
le nord et le centre-ouest du pays. L’inventaire pastoral dis-
tingue plusieurs catégories de parcours forestiers, parmi les-
quels les parcours sur maquis, les parcours sur garrigue, les 
parcours d’altitude (dorsale et hautes steppes) et les prairies 
et pelouses.

1.2 BIODIVERSITE ET FONCTIONS DES FORETS

La Tunisie abrite une flore riche et diversifiée incluant les 
formes spontanées à hauteur de 2162 espèces réparties 
en 115 familles et 742 genres. Concernant la flore sauvage, 
une étude du Ministère de l’Environnement et de l’Aména-
gement du Territoire indique que la Tunisie renferme 103 
espèces très rares et 240 espèces rares. La même étude pré-
sente une liste de 20 espèces endémiques en Tunisie. 

La richesse biologique du pays a permis de créer 17 parcs na-
tionaux et 27 réserves naturelles en vue de protéger les es-
pèces floristiques et fauniques. Le tableau suivant présente 
l’évolution des superficies des aires protégées.

Les espaces forestiers font l’objet d’une utilisation impor-
tante par les populations forestières, estimées à 1 million 
d’habitants. Du fait de leur grande vulnérabilité et de leurs 
besoins de subsistance quotidiens, ces populations effec-
tuent des prélèvements sur les forêts, soit directement soit 
par l’intermédiaire de leur bétail. Dans la majorité des cas, 
les revenus provenant des activités forestières (surtout la 
collecte et la commercialisation des Produits Forestiers Non 
Ligneux (PFNL)) et pastorales apportent des bénéfices im-
portants à ces populations. 

Le tableau 2 présente les fonctions des forêts et des parcours 
en termes de conservation, de protection de la biodiversi-
té, de production, de divertissement, ainsi qu’en termes so-
cio-économiques.

CATÉGORIES FRA 2015
SUPERFICIE FORESTIÈRE 

(1000 HECTARES)

1990 2000 2005 2010 2015

Conservation de la biodiversité 25 31 37 37 75

Superficie forestière à l’intérieur 
des aires protégées

19 21 24 71 75

TABLE 1 : Evolution des superficies des aires protégées (FRA 2015)
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FONCTIONS DES FORÊTS ET PARCOURS

FONCTION DE 
CONSERVATION ET 

PROTECTION

•	 Conservation de la biodiversité.

•	 Protection contre l’érosion et conservation des terres par la réduction du ruissellement des 
eaux, la conservation des couches arables des sols, la réduction de l’envasement des barrages, 
la protection des champs, des oasis, des routes, des canaux d’irrigation et des villages contre 
l’ensablement, la protection des cultures contre le vent et la lutte contre la désertification.

FONCTION DE 
PRODUCTION

•	 Les produits forestiers ligneux et non ligneux dont le bois, le liège, l’alfa, le miel, les essences 
de distillation, les produits de la chasse, la production fourragère, etc.

FONCTION SO-
CIO-ÉCONOMIQUE

•	 Les forêts abritent une population très importante qui utilise les biens et services de cet éco-
système pour répondre à ses besoins quotidiens.

FONCTION DE 
DIVERTISSEMENT

•	 Les forêts tunisiennes constituent un lieu privilégié à la fois pour la récréation, le tourisme 
écologique et le tourisme de chasse de par leurs paysages diversifiés du nord au sud et leur 
richesse en faune et flore.

TABLE 2 : Fonctions des forêts et des parcours

1.3 PRODUCTION FORESTIERE

D’après l’« Evaluation économique des biens et services des 
forêts tunisiennes » de 2012, la valeur économique totale 
des forêts tunisiennes est estimée à 204 milliards de dinars 
tunisien (données de 2010), soit 172 DT/ha. Cette valeur re-
présente 0.3% du PIB et 20 fois la valeur des bénéfices nets 
des produits forestiers vendus par l’Etat. En effet, la valeur 
économique totale profite en premier lieu à la population 
locale (61%), grâce notamment aux ressources fourragères, 
à la société (22%) par le biais de la conservation des eaux 
et du sol, à la communauté internationale (12%) avec la sé-
questration du carbone et la conservation de la biodiversité, 
et à l’Etat (5%) avec la vente de certains produits comme le 
liège et le bois.

D’après le rapport FRA 2015, les PFNL ont un rôle substan-
tiel sur les plans économique et social pour l’ensemble du 
pays, voire prédominants pour les zones forestières et agro-
forestières. Par ailleurs, l’ensemble des PFNL destinés à l’ex-
portation présente un intérêt économique et social marqué. 
Commercialisés sur les marchés national et mondial, ils 
constituent de toute évidence une source importante de re-
venus pour la population et l’administration forestière. Outre 
le liège et l’alfa, les autres PFNL qui jouent un rôle prépon-
dérant dans le développement du secteur forestier tunisien 
sont les huiles essentielles de romarin et de myrte, les cham-
pignons, les pignes, les graines de pin d’Alep, le miel fores-
tier, divers fruits d’essences forestières et semi-forestières 
(caroubes, câpres, pistaches, etc.), les racines de noyer, les 
feuilles de laurier noble et les produits artisanaux. La valeur 
globale des PFNL est estimée à 135 millions de DT en 2010.

1.4 POLITIQUE FORESTIERE

La DGF gère l’espace forestier et pastoral qui relève du Mi-
nistère de l’Agriculture. Au niveau régional, la DGF conçoit, 
supervise et contrôle les activités de développement fores-
tier à travers les Arrondissements des Forêts (AF), un par 
Gouvernorat, eux-mêmes divisés en subdivisions (au niveau 
des Délégations) et en triages. En plus des AF, vu l’impor-
tance des nappes alfatières (452 000 ha dont 146 000 ha au 
gouvernorat de Kasserine), un seul arrondissement alfa a été 
installé à Kasserine pour s’occuper de la gestion et l’exploi-
tation des nappes alfatières. Les AF relèvent, administrati-
vement et financièrement, des Commissariats Régionaux 
au Développement Agricole (CRDA) et, techniquement, de 
la DGF. L’exploitation des forêts au sens strict relève de la 
Régie d’Exploitation Forestière (REF) qui relève administrati-
vement du Ministère de l’Agriculture et techniquement de la 
DGF. Pour les forêts domaniales, la REF s’occupe de la vente 
du bois sur pied, de l’exploitation et façonnage du bois, de 
l’exploitation et de la vente du liège, de la vente sur pied du 
romarin et du myrte, de la vente des champignons, des pro-
duits de carrières, des redevances des produits de pacage et 
des amendes sur les transactions.

Le code forestier reconnaît aux populations des droits 
d’usage portant sur le bois mort et les broussailles d’es-
sences secondaires, le pâturage, la cueillette de certains pro-
duits forestiers, la culture de certaines parcelles de terre. Le 
code forestier précise que ces droits sont gratuits mais sont 
limités aux besoins de l’usager et de sa famille. Ils ne peuvent 
en aucun cas revêtir un caractère commercial ou industriel.
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Actuellement, avec le nouvel article du code forestier (article 
75 nouveau) amendé en 2005, le droit de gestion des forêts 
peut être confié à des privés, des ONG ou à des associations 
forestières d’intérêt collectif, sous forme de concessions.

1.5 PRATIQUES DE GESTION DES FORETS EN FAVEUR DE 
LA REDD+

La Tunisie intègre implicitement une politique d’atténuation 
des GES et est donc fortement engagée dans la protection et 
l’amélioration de ses ressources naturelles : 

•	 Atténuation du changement climatique grâce à une lutte 
continue contre les activités de déboisement qui, actuel-
lement, restent négligeables.

•	 Augmentation des efforts de reboisement et améliora-
tion des terres marginales et des parcours naturels par 
des infrastructures de protection et par des plantations 
de consolidation ou d’amélioration des ressources, pro-
tégeant ainsi les terres contre l’érosion et améliorant 
ainsi leur capacité de stockage du carbone.

•	 Suivi des réalisations annuelles des plantations fores-
tières et pastorales.

•	 Edition annuelle d’un rapport sur les superficies plan-
tées, le taux de réussite par périmètre et le taux de boi-
sement du pays.

•	 Trois stratégies forestières et un programme forestier 
national.
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L’évaluation des capacités a été axée sur la démarche métho-
dologique suivante :

•	 Définition des objectifs du SNSF et des besoins en infor-
mation.

•	 Définition des modules techniques capables de ré-
pondre aux besoins en informations.

•	 Cartographie des parties prenantes et évaluation des 
capacités.

•	 Proposition d’une feuille de route.

2.1 DEFINITION DES BESOINS EN INFORMATIONS

Sur la base des lignes directrices disponibles dans la littéra-
ture (FAO, ONU-REDD, UNFCCC, GIEC), les objectifs du SNSF 
de la Tunisie ont été définis, en concertation avec la Direc-
tion Générale des Forêts (DGF), de manière à répondre aux 
besoins en informations domestiques et aux exigences inter-
nationales. Pour répondre aux différents objectifs du SNSF, 
un ensemble de données, d’informations et d’outils sont 
requis. Aussi, la structure du SNSF, en tant qu’ensemble de 
modules interconnectés, a été proposée sur la base sur des 
informations suivantes :

•	 Les systèmes d’information sur les forêts existantes à la 
DGF.

•	 Les recommandations des experts de la FAO.

•	 Les recommandations des participants à l’atelier de 
démarrage des actions REDD+ (Hammamet, 10-11 juin 
2015).

•	 L’analyse des expériences d’autres pays (ex. Madagascar, 
RDC) en matière de SNSF.

•	 Les besoins en informations pour la gestion forestière, la 
REDD+ et le MRV.

•	 Les réunions conduites avec le comité chargé du projet 
SNSF.

2.2 DEFINITION DES MODULES TECHNIQUES

Les modules nécessaires pour répondre aux besoins en in-
formations ont été identifiés en tenant compte d’une part 
des besoins de la fonction MRV REDD+ et d’autre part des 
besoins en information pour la gestion durable des forêts et 
des parcours. Par ailleurs, il a été tenu compte des structures 
administratives qui pourraient contribuer à la collecte et à la 
compilation des données et informations dans le cadre du 
SNSF.

METHODOLOGIE

La masse d’information provenant des différents modules 
sera accueillie et gérée dans une base de données centra-
lisée. Les données à référence spatiale issues en plusieurs 
formats seront disséminées par le biais d’un serveur carto-
graphique. Enfin, afin d’assurer la transparence et la bonne 
gouvernance, les informations collectées, produites et gé-
rées par le SNSF seront diffusées via un portail web.

2.3 CARTOGRAPHIE DES PARTIES PRENANTES ET EVA-
LUATION DES CAPACITES

Une matrice d’évaluation des acteurs potentiels pour la mise 
en œuvre du SNSF a été établie en concertation avec l’admi-
nistration (voir Annexe 2).

L’examen de cette matrice et la réflexion sur le développe-
ment du SNSF ont permis d’identifier les principaux acteurs 
à considérer, dans un premier temps, pour l’évaluation des 
capacités et l’analyse des besoins. 

La section 4.1 , présente une description des principaux ac-
teurs pouvant être impliqués dans la mise en œuvre du SNSF.

2.3.1 Organisation et mise en œuvre des entretiens

L’évaluation de l’existant et la consultation des acteurs ont 
été effectuées lors d’entrevues organisées sous forme de ré-
unions avec les représentants des institutions ayant répon-
du à la sollicitation de la DGF. La première étape de chaque 
réunion a été de présenter les concepts SNSF et REDD+, la 
deuxième étape a été de décrire la phase d’évaluation des 
besoins et la troisième a consisté en la présentation des dif-
férentes fiches d’entretien et en la collecte des données.

2.3.2 Description des fiches d’entretien et collecte de 
l’existant

Les fiches d’entretien et de collecte de l’existant (Annexe 4) 
comportent des volets fonctionnels, technique et institution-
nel. Elles ont permis d’affiner les besoins en information (3), 
de dresser un inventaire des données et systèmes existants 
(Annexe 1), et d’évaluer les capacités dont dispose chaque 
acteur (Section 4.2).

Une attention particulière a été accordée à la collecte d’in-
formations sur les données pertinentes pour le SNSF et au 
potentiel de contribution des institutions en termes de géné-
ration de données et de moyens matériels et humains. Aussi, 
des informations sur les points suivants ont été collectées :
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•	 Volonté et aptitude à contribuer au SNSF.

•	 Attentes éventuelles du SNSF.

•	 Point de vue concernant l’institutionnalisation du SNSF.

•	 Besoins matériels additionnels pour assurer une contri-
bution adéquate au SNSF.

•	 Besoins humains pour répondre aux exigences du SNSF.

2.3.3 Institutions consultées

Seules dix institutions ont répondu à la requête de la DGF et 
ont été consultées. Il s’agit de :

•	 Départements de la DGF :

- SCPN : Service de la Chasse et des Parcs Nationaux.

- SDPF : Sous-Direction de la Protection des Forêts.

- SDEAIF : Sous-Direction des Etudes d’Aménagement 
Intégré des Forêts.

- SDEFEP : Sous-Direction de l’Economie Forestière et 
de l’Encadrement de la Population.

- SDRC : Sous-Direction de la Réglementation et du 
Contentieux.

- SDRFP : Sous-Direction du Reboisement Forestier et 
Pastoral.

- SIFP : Service de l’Inventaire Forestier et Pastoral.

•	 Arrondissements Forêts (14 parmi les 26).

•	 Agence de Protection et d’Aménagement du Littoral 
(APAL), Ministère de l’Environnement (pas de retour au 
niveau des fiches de recueil de l’existant).

•	 Institut National de la Statistique (INS) (Ministère du Dé-
veloppement Economique).

•	 Direction Générale des Etudes et du Développement 
Agricole DGEDA (Ministère de l’Agriculture, de la Pêche 
et des Ressources Hydrauliques).

Le tableau suivant présente le nombre de fiches d’entretien 
remplies.

INSTITUTION FICHES

Institut National de la Statistique 1/1

Agence de Protection et d’Aménagement du Littoral 0/1

Direction Générale des Forêts 1/1

Arrondissements forestiers 14/26

Direction Générale des Etudes et du Développement Agricole 1/1

Direction Générale de l’Environnement et de la Qualité de Vie 0/1

Agence Nationale de Maîtrise de l’énergie 0/1

Observatoire Tunisien de l’Environnement et du Développement Durable 0/1

Agence Nationale de Protection de l’Environnement 0/1

TABLE 3 : Institutions consultées et nombre de fiches de recueil remplies

2.3.4 Atelier de validation interne

Un atelier de validation interne à la DGF a été organisé le 19 
Janvier 2016 pour partager les résultats préliminaires et re-
cueillir des avis sur les propositions et conclusions de l’étude. 
64 représentants du Ministère de l’Agriculture ont participé 
à cet atelier.

Au cours de cet atelier, la première ébauche de ce document 
a été présentée et les discussions ont principalement porté 
sur l’architecture des modules du SNSF. Aussi, les aspects ins-
titutionnels ont été abordés par les différents intervenants 
et un intérêt particulier a été exprimé quant à la feuille de 
route qui n’était, à ce stade, pas suffisamment développée. 

2.3.5 Atelier de validation externe

Un atelier de validation a été organisé à Hammamet le 1er 
et 2 mars 2016. Une présentation des principaux résultats 
de l’évaluation des besoins/capacités nécessaires à la mise 
en place du SNSF et la conception de son architecture a été 
faite. La présentation a été clôturée par une proposition de 
feuille de route étalée sur quatre années et accompagnée 
d’une estimation financière pour chaque activité. 

Suite aux échanges qui ont eu lieu durant la séance plénière 
et les recommandations élaborées durant les travaux des 
groupes. Plusieurs points, autour de (i) l’architecture propo-
sée, (ii) la priorisation des activités à mener, (iii) la relation 



8

TABLE 3 : Institutions consultées et nombre de fiches de recueil remplies

entre les modules proposés surtout au niveau du partage 
des responsabilités (qui fait quoi, avec quelle fréquence, 
etc.), (iv) le rôle de la Société Civile, et (v) le renforcement 
des capacités aux niveaux local et régional, ont été soulevés. 

Les recommandations des différents intervenants ont été 
prises en compte pour affiner les résultats et la feuille de 
route et dégager les priorités pour la mise en œuvre du SNSF.

2.4 PROPOSITION D’UNE FEUILLE DE ROUTE

Une feuille de route a été élaborée pour baliser les éléments 
à mettre en œuvre afin d’atteindre, d’ici 2020, les objectifs 
du SNSF. La feuille de route est destinée à la DGF pour servir 
de canevas indicatif dans la gestion du processus de mise en 
place du SNSF et l’implication des acteurs. La feuille de route 
comprend également une estimation financière pour les be-
soins identifiés, qui pourra appuyer la mobilisation des fonds 
nécessaires.
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OBJECTIFS ET BESOINS EN INFORMATION DU SNSF

De manière générale, le SNSF doit permettre la collecte, le 
traitement, l’analyse et la diffusion des informations sur le 
statut des ressources forestières nationales en vue de plani-
fier leur gestion durable. Il s’agit principalement de mesurer, 
de manière périodique, l’évolution des ressources forestières 
via le suivi d’indicateurs caractéristiques, comme l’étendue 
des ressources forestières, la diversité biologique, la santé et 
vitalité des forêts, les fonctions productives et de protection 
des ressources forestières, les données socio-économiques 
liées aux forêts, les données cadastrales et foncières ainsi 
que le cadre légal, politique et institutionnel liés aux forêts.

Dans le contexte spécifique de la REDD+, le SNSF doit per-
mettre à la Tunisie de mettre en œuvre les décisions de la 
Conférence des Parties de la CCNUCC relatives à la REDD+ 
en termes de surveillance et de MRV des politiques et me-
sures liées à la REDD+. Particulièrement, le SNSF doit être en 
mesure de mesurer les changements d’affectation des terres 
(et donc les changements des superficies forestières), d’es-
timer les stocks de carbone des différents types forestiers 
et de rapporter les émissions et absorbions de GES liées au 
secteur forestier.

3.1 L’EQUILIBRE ENTRE EXECUTIF, LEGISLATIF ET JUDI-
CIAIRE

La vision globale retenue pour le Système National de Suivi 
des Forêts est que celui-ci doit avoir pour rôles la surveil-
lance mais aussi la gestion durable des forêts. Sur cette base 
plusieurs objectifs ont été retenus pour développer le SNSF 
de la Tunisie et ainsi répondre aux besoins en informations.

Objectif 1 : Collecter et diffuser les informations nécessaires 
à la prise de décision pour l’élaboration des politiques de 
gestion durable des forêts et des parcours

Le SNSF de la Tunisie doit permettre de répondre aux be-
soins périodiques en informations sur l’état des ressources 
forestières et sur les résultats obtenus par les politiques 
nationales de gestion forestière. Le SNSF doit permettre le 
suivi de paramètres comme la santé des forêts, la diversité 
biologique, le potentiel ligneux, les fonctions socioécono-
miques et environnementales des forêts ainsi que les cadres 
juridiques liés aux forêts. Un tel système de suivi implique la 
définition de critères et d’indicateurs à mesurer de manière 
régulière afin d’évaluer le progrès effectué dans l’application 
des politiques nationales de gestion forestière.

Objectif 2 : Répondre aux exigences de la CCNUCC et respec-
ter les lignes directrices du GIEC en termes de surveillance et 
de MRV des activités REDD+

L’objectif de la Tunisie est de mettre en œuvre les décisions 
de la CCNUCC en développant un SNSF qui puisse permettre 
de surveiller, mesurer, rapporter et vérifier les résultats des 
politiques et mesures liées à la REDD+. De cette manière, 
la Tunisie pourra répondre aux exigences de la CCNUCC et 
respecter le « Cadre de Varsovie pour la REDD+ » (COP 19). 
Cadre dans lequel sont établies les conditions pour établir 
des modes de paiement axés sur les résultats.

La fonction MRV du SNSF représente la procédure par la-
quelle le pays s’engage à mesurer, rassembler et partager 
les résultats des activités REDD+ en termes d’émissions et 
absorptions de GES. Bien que la fonction MRV ait des ap-
plications multiples au niveau de la gestion des terres et de 
la gestion forestière. Elle présente plusieurs objectifs spéci-
fiques dans le cadre du suivi des activités REDD+ :

•	 Mesurer les changements d’affectation des terres.

•	 Mesurer les stocks de carbone et les changements de 
stocks de carbone dans les différents types forestiers.

•	 Estimer et rapporter les émissions et absorptions de gaz 
à effet de serre liées au secteur UTCATF (Utilisation des 
Terres, Changements d’Affectation des Terres et Fores-
terie).

Objectif 3 : Assurer la transparence des politiques forestières 
et la bonne gouvernance

La transparence des politiques forestières constitue une des 
garanties pour la bonne gouvernance du secteur. Elle exige 
que l’information soit disponible non seulement pour les dé-
cideurs, mais aussi pour les différents intervenants du sec-
teur et pour le grand public. Le SNSF devra dès lors jouer un 
rôle central dans la bonne gouvernance du secteur forestier. 
A travers la diffusion d’une information pertinente et fiable, 
il constituera un outil d’aide à la décision en matière d’orien-
tation de la politique forestière du pays et fournira d’une 
façon transparente l’information nécessaire à l’ajustement 
régulier des mesures de gestion de façon à les adapter aux 
évolutions naturelles, sociales et économiques. Pour assurer 
pleinement la transparence et la véracité des informations 
collectées et publiées par le SNSF, il est important que les 
méthodologies utilisées soient clairement expliquées et adé-
quatement documentées de façon à ce que les données qui 
en sont issues soient vérifiables par des instances indépen-
dantes. 

Objectif 4 : Préparation des rapports relatifs aux conventions 
internationales

Le SNSF de la Tunisie sera utilisé pour collecter et compiler 
les informations nécessaires pour l’élaboration des rapports 
relatifs aux engagements de la Tunisie vis-à-vis des grandes 
conventions internationales (UNFCCC, CBD, FAO FRA, etc.). 
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3.2 MODULES A OPERATIONNALISER POUR REPONDRE AUX BESOINS EN INFORMATIONS

Les modules présentés ci-après s’appuient pour la plupart sur des données et systèmes existants. Ils ont été identifiés pour 
répondre d’une part aux exigences de la CCNUCC pour la mise en œuvre du mécanisme REDD+, et pour répondre d’autre 
part aux besoins en informations pour la surveillance et la gestion des forêts et des parcours. 

Système de Surveillance 
des Terres par Satellite 
(SSTS)

Dans le cadre de la REDD+, le Système de Surveillance des Terres par Satellite (SSTS) doit collecter 
les Données d’Activités (DA), c’est-à-dire les données sur les changements d’affectation des terres, 
notamment les changements de la couverture forestière, dus aux activités humaines. Pour ce faire, 
l’utilisation de données de télédétection permet d’évaluer les changements de superficies fores-
tières en temps réel ainsi que les tendances historiques de transformation des superficies fores-
tières grâce aux images d’archives. L’utilisation de la télédétection permet également la réduction 
de la quantité et donc du coût des mesures qui devraient être prises sur le terrain pour évaluer 
l’évolution des superficies forestières ou de toute autre affectation des terres.

Inventaire forestier et
pastoral national (IFPN)

Ce module permet l’intégration, l’analyse et la dissémination des données relatives aux différents 
inventaires forestiers et pastoraux existants et à venir. Le module permet aussi d’effectuer des re-
quêtes spatio-temporelles sur les données afin de pouvoir alimenter le SNSF et de générer des 
rapports statistiques sur les forêts et parcours nationaux. Il permet aussi de gérer les campagnes 
de mise à jour partielle et globale des données sur les forêts, en offrant un outil de génération de 
dossiers cartographiques pour les enquêtes de collecte sur le terrain.

Le système doit prévoir la mise en cohérence des données issues du SSTS sur celles de l’IFPN afin 
de contrôler leurs cohérences par rapport aux données de l’inventaire et pour signaler tout chan-
gement d’affectation des terres. Cette facilité devrait être accompagnée de règles d’inférence pour 
faire ressortir les zones affectées par les changements. En effet, tout changement substantiel détec-
té par le système SSTS pourra être suivi d’une campagne terrain à mener par le ou les arrondisse-
ments forestiers concernés pour valider, délimiter et renseigner de façon précise ce changement. Le 
résultat de l’enquête est ensuite acheminé à la cellule en charge du module IFPN afin de reporter les 
changements sur la base de données spatio-temporelle. Une remontée constante des données de-
puis les arrondissements forestiers permettra de suivre de façon permanente l’état de la forêt et de 
détecter rapidement les problèmes de dégradation et de déforestation. Cette activité ne peut être 
assurée que si un renforcement des structures et des compétences des arrondissements est réalisé.

Inventaire des gaz à
effet de serre (IGES)

Dans le cadre de la REDD+, l’Inventaire des Gaz à Effet de Serre (IGES) est un outil nécessaire pour 
l’estimation et la communication des émissions et absorptions de GES liées au secteur forestier et, 
plus généralement, au secteur UTCATF. Les résultats de l’IGES permettent, entre autres, de rendre 
compte sur les résultats des politiques et mesures liées à la REDD+. L’IGES permet également l’iden-
tification de politiques de réduction des émissions de GES.

Niveaux de référence/
Niveaux de référence 
des émissions (NR/NRE)

Dans le cadre de la REDD+, l’établissement de Niveaux de Référence/Niveaux de Référence des 
Emissions (NR/NRE) est nécessaire pour évaluer la performance des politiques et mesures REDD+. 
Sur la base de l’analyse historique des changements intervenus dans la couverture forestière, les 
NR/NRE sont le point de référence à partir duquel on comptabilise les réductions d’émissions de 
GES liées au secteur forestier. Ce module abritera et gérera les informations à références spatiales 
sur les émissions et il servira à croiser les données du module IGES avec les données socio-écono-
miques et les données sur le secteur AFOLU, celles de l’IFPN et du SSTS afin de construire la carte 
des NR/NRE avec la possibilité d’estimer les tendances futures selon des paramètres qui devront 
être définis dans la méthodologie d’élaboration du NR/NRE.

Serveur Cartographique

Le serveur cartographique n’est pas un module mais une composante de la plateforme SNSF. Il per-
met de disséminer les données géographiques et de les publier afin qu’elles soient consommées par 
les différents modules. 
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Système d’Information 
et de Gestion des Parcs 
Nationaux (SIGPN)

En Tunisie, les Parcs nationaux renferment souvent, sur des espaces forestiers que l’Etat s’efforce à 
conserver, l’écosystème qu’elles forment. La REDD+ est une opportunité pour lutter contre la défo-
restation et la dégradation de ces réserves naturelles. Le SIGPN est un module de gestion des Parcs 
nationaux. Il comprend une base de données descriptive sur les parcs nationaux et les infrastruc-
tures mises en place ainsi que les différentes informations géographiques sur ces infrastructures, sur 
l’occupation du sol, et sur la faune et la flore. 

Gestion forestière et 
pastorale (GFP)

Le module Gestion Forestière et Pastorale (GFP) permettra de suivre et d’évaluer les actions entre-
prises en milieu forestier et pastoral, dont la plantation, la régénération, le boisement ainsi que les 
campagnes annuelles de récolte des semences à l’échelle du parcellaire. Il reposera sur une base 
de données spatio-temporelles et gérera l’aspect technique, humain et financier des activités. Les 
projets pilotes et autres activités qui seront mis en place dans le cadre de la REDD+, seront aussi 
gérées au niveau de ce module.

Protection des forêts et 
des parcours (PFP)

Le module Protection des Forêts et des Parcours (PFP) permettra la cartographie des zones incen-
diées par les techniques de détection de changement et la régression des valeurs des indices de 
végétation (NDVI) avant et après l’incendie. Ce module traitera aussi les données, et déterminera et 
établira les indicateurs et paramètres qui favorisent le déclenchement des feux de forêts et/ou des 
maladies en milieu forestier. Le module PFP comprendra deux volets :

1.	 Volet travaux d’aménagement pour la lutte contre les catastrophes en milieu forestier et pas-
toral qui permet de gérer et de renseigner les travaux d’aménagement entrepris (gestion tech-
nique et financière).

2.	 Volet gestion des catastrophes et la propagation des maladies en milieu forestier et pasto-
ral qui permet de renseigner de manière précise et en coordonnées géographiques les lieux 
de catastrophes, les dates de début et de fin des opérations de gestion de catastrophe ainsi 
qu’une description de la cause et l’évaluation des dégâts engendrés (écologiques, matériels, 
humains, etc.).

Cadastre forestier et 
contentieux (Cadastre et 
Contentieux)

Le cadastre foncier ainsi que les contentieux en milieu forestier seront gérés par un module spé-
cifique « Cadastre et Contentieux ». Les données descriptives sur l’historique des parcelles (pro-
priétaires, titres, réquisitions, etc.) seront également intégrées dans le module. Un gestionnaire 
électronique de documents devra être mis en place pour conserver et rendre accessibles, électro-
niquement, les documents fonciers. Ce volet est important pour permettre la consultation de ces 
documents de manière pratique.

Statistiques en milieu 
forestier et alentours 
(FORESTATS)

Ce module gérera les statistiques régionales et nationales relatives au milieu forestier et alentours. 
Il abritera notamment les données statistiques sur la population vivant en milieu forestier, y compris 
les informations sur les ménages, l’exploitation des ressources disponibles, les infractions au code 
forestier, les concessions, le niveau d’instruction de la main d’œuvre, les programmes de renforce-
ment des capacités, tout en tenant compte de l’aspect genre dans toutes les informations recueil-
lies. Le module servira aussi à intégrer les impacts socio-économiques des activités entreprises dans 
le cadre de projets pilotes REDD.

Module de Rapportage 
(FOREP)

Outil de design et d’édition de rapports, le FOREP permet de compiler des rapports à partir des don-
nées des différents modules pour produire, de façon automatique, les informations nécessaires à 
la préparation des rapports nationaux et autres rapports liés aux conventions internationales telles 
que la CCNUCC et la CBD

Data Warehouse
« FORÊT »

C’est un « entrepôt de données » qui devra accueillir des informations émanant des différents mo-
dules décrits ci-dessus et, moyennant un serveur OLAP (OnLine Analytic Processing server), per-
mettre de générer des données statistiques exploitables par l’administration sous diverses formes 
et services.La data warehouse devra être gérée et maintenue à jour par le biais d’outils ETL (exemple 
de l’outil open source GeoKettel de Pentaho). Pour cela, une cellule géomatique et informatique dé-
diée au SNSF devra être créée afin d’assurer les opérations de gestion et de mise à jour de l’entrepôt.
Il est à noter dans ce cadre que toutes les opérations peuvent être automatisées par les outils ETL, 
mais qu’une supervision et un contrôle humain sont indispensables pour, d’une part, veiller à la co-
hérence des données et, d’autre part, garantir la synergie entre l’entrepôt de données, les différents 
modules et les éventuels 
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3.3 DIFFUSION DES INFORMATIONS

L’accès à l’information est crucial pour assurer le succès du 
mécanisme REDD+, tout autant en tant que prérequis pour 
l’engagement entier et effectif des parties prenantes qu’en 
tant que base de transparence et de reddition de comptes. 
Il est ainsi attendu que les pays participant à la REDD+ ad-
hèrent à des standards élevés de transparence et de méca-
nismes participatifs de prise de décision2. 

Les informations collectées, produites et gérées par le SNSF 
seront diffusées via un portail web accessible au grand pu-
blic pour la plupart de ses sections. Le portail web SNSF sera 
composé des quatre sections décrites ci-dessous et acces-
sibles sous le nom de domaine « onf.tn ».

•	 www.onf.tn : L’ONF (Observatoire National des Forêts) 
sera bâti autour d’un data warehouse « Forêt » qui ser-
vira de registre national des statistiques pour le domaine 
forestier et pastoral. Il s’agira d’un tableau de bord qui 
présentera l’état de la forêt, des activités en milieu fo-
restier et des statistiques des grands projets forestiers. 
La liste des indicateurs qui meubleront les tableaux de 
bord de l’observatoire doit émaner d’une étude préa-
lable qui tient compte des besoins du système d’infor-
mation sur les garanties (SIS).

•	 mnv.onf.tn : Cette section offrira des facilités pour la vé-
rification des mesures issues du module GFP. La plate-
forme présentera, entre autres, toutes les données et 
mesures relatives aux projets mis en œuvre dans le 
cadre de la REDD+.

•	 maforêt.onf.tn : La section « Maforêt » sera participa-
tive et citoyenne et aura pour objectif la gestion des de-
mandes liées à la gouvernance ainsi que le traitement 
responsable et transparent des requêtes et des alertes 
concernant la dénonciation de corruption, les catas-
trophes, les délits, etc.

•	 redd.onf.tn : Cette section sera dédiée à la gestion trans-
parente du processus REDD+. Elle offrira un outil de 
communication et de sensibilisation du grand public par 
rapport au processus REDD+ et présentera l’ensemble 
des données et statistiques relatives aux projets et ini-
tiatives mis en œuvre dans le cadre du processus. 

1. Vers des systèmes nationaux de REDD+ inclusifs, transparents 
et redevables : le rôle de la liberté de l’information (ONU-REDD 
2012). 

3.4 SYNTHESE

Le tableau 4 présente la synthèse des objectifs du SNSF et 
des besoins en informations.
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TABLE 4 : Synthèse des objectifs du SNSF et des besoins en informations

OBJECTIFS BESOINS EN INFORMATIONS
MODULES À 

OPÉRATIONNALISER
RÉSULTATS & APPLICATIONS

Elaboration 
des politiques 
de gestion 
durable des 
forêts et des 
parcours

•	 Etendues des ressources 
forestières 

•	 Diversité biologique 

•	 Santé et vitalité des forêts 

•	 Fonctions productives des 
ressources forestières 

•	 Fonctions de protection des 
ressources forestières 

•	 Données socio-économiques 

•	 Données cadastrales et 
foncières 

•	 Cadre légal, politique et 
institutionnel 

•	 Feux de forêts et maladies des 
forêts 

•	 Données sur l’occupation et 
l’utilisation des sols 

•	 Données sur les stocks de 
carbone forestier 

•	 Données sur les émissions et 
absorptions de GES

•	 SSTS

•	 IFPN

•	 IGES

•	 GFP

•	 SIGPN

•	 PFP

•	 FORESTAT

•	 CADASTRE & 
Contentieux 

•	 Arrangements institutionnels mis en 
place

•	 Politiques forestières établies

•	 Plans d’aménagement des forêts de 
production réalisés

•	 Parcs naturels et aires protégées 
mieux gérées

Répondre aux 
exigences de 
la CCNUCC

•	 Données d’activités 

•	 Facteurs d’émissions 

•	 Méthodologie pour l’élaboration 
d’un niveau de référence des 
émissions

•	 SSTS

•	 IFPN

•	 IGES

•	 NR/NRE

•	 FORESTAT

Permettre la surveillance, la Mesure, 
le Rapportage et la Vérification des 
politiques et mesures REDD+

Transparence 
des politiques 
forestières 
et bonne 
gouvernance

•	 Indicateurs sur l’état des forêts, 
des activités en milieu forestier 
et des statistiques des grands 
projets forestiers 

•	 Métadonnées 

•	 Informations générées par les 
citoyens et usagers des forêts 

•	 Informations sur les projets et 
initiatives REDD+

•	 www.onf.tn

•	 mnv.onf.tn

•	 maforêt.onf.tn

•	 redd.onf.tn

•	 Diffusion d’informations pertinentes 
et fiables

•	 Ajustement régulier des mesures de 
gestion

•	 Vérification des informations par des 
instances indépendantes

•	 Bonne gouvernance
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EVALUATION DES CAPACITES

4.1  CARTOGRAPHIE DES PARTIES PRENANTES

La Tunisie dispose déjà d’éléments exploitables pour son 
SNSF et hébergés auprès de plusieurs institutions. Une ma-
trice d’évaluation du degré d’implication des parties pre-
nantes jouant ou pouvant jouer un rôle dans la mise en 
œuvre du SNSF est présentée à l’annexe 2.

L’examen de la matrice d’évaluation et la réflexion sur le dé-
veloppement du SNSF ont permis d’identifier les principaux 
acteurs à considérer, dans un premier temps, pour l’évalua-
tion des capacités et l’analyse des besoins. Cette section pré-
sente une brève présentation des structures identifiées pour 
le développement du SNSF (les détails concernant leurs mis-
sions et domaines d’interventions respectifs sont présentés 
à l’annexe 3.

•	 La Direction Générale des Forêt (DGF) est la principale 
instance publique en charge du secteur forestier. Elle 
veille à l’application du Code Forestier en œuvrant à as-
surer le suivi et la conservation des ressources naturelles 
forestières. Elle assure aussi la conservation de la faune 
et de la flore sauvage. La DGF intervient également dans 
la lutte contre la désertification. Au niveau régional, la 
DGF conçoit, supervise et contrôle les activités de dé-
veloppement forestier à travers les Arrondissements Fo-
restiers (AF).

•	 La Direction Générale des Etudes et du Développement 
Agricole (DGEDA) est notamment chargée de réaliser les 
études et analyses relatives aux conditions et moyens 
tendant à assurer la promotion du secteur agricole ainsi 
que de l’élaboration et du suivi de l’exécution des plans 
de développement agricole. Cette Direction Générale 
s’appuie sur des services régionaux dans les CRDA qui 
réalisent des enquêtes pour la collecte des données sta-
tistiques. 

•	 L’Observatoire Tunisien de l’Environnement et du Dé-
veloppement Durable (OTEDD) œuvre au suivi des ac-
tivités du développement durable dans le pays. Il vise 
à mettre en place un dispositif permanent de collecte, 
de production, d’analyse, de gestion et de diffusion de 
l’information sur l’état de l’environnement et le déve-
loppement durable, et ce afin d’aider les planificateurs 
à prendre des décisions tenant compte des impératifs 
liés à la protection de l’environnement et au dévelop-
pement.

•	 L’Agence Nationale pour la Maîtrise de l’Energie 
(ANME) : La mission de l’ANME consiste à mettre en 
œuvre la politique de l’Etat dans le domaine de la maî-
trise de l’énergie et ce par l’étude et la promotion de 
l’efficacité énergétique, des énergies renouvelables et 
de la substitution de l’énergie. Le champ d’intervention 

de l’ANME englobe toutes les initiatives et actions visant 
à améliorer le niveau d’efficacité énergétique et à diver-
sifier les sources d’énergie.

•	 La Cellule d’Information sur l’Energie Durable et l’En-
vironnement (CIEDE) a été créée au sein de l’Agence 
Nationale pour la Maîtrise de l’Energie. La mission de la 
CIEDE s’inscrit dans le cadre de la mise en œuvre des re-
commandations de la CCNUCC et consiste à contribuer à 
la vulgarisation et à la diffusion des connaissances dans 
le domaine des Changements Climatiques d’une façon 
générale et de l’énergie durable en particulier.

•	 L’Agence de Protection et d’Aménagement du Littoral 
(APAL) est appelée à exécuter la politique de l’État dans 
le domaine de la protection et de l’aménagement du 
littoral, protéger le domaine public maritime contre les 
empiètements et les occupations illicites et donner son 
approbation à tout projet d’aménagement et d’équipe-
ment sur le littoral avant son exécution et ce, dans le 
cadre de concertation avec les intervenants.

•	 L’Agence Nationale de Protection de l’Environnement 
(ANPE) participe à l’élaboration et à la mise en œuvre 
de la politique générale du gouvernement en matière 
de lutte contre la pollution et de protection de l’envi-
ronnement. L’ANPE est l’autorité environnementale 
chargée d’évaluer les études d’impacts sur l’environne-
ment auxquelles sont soumis les projets d’installations 
industrielles et agricoles définis par la législation en la 
matière.

•	 La Direction Générale de l’Environnement et de la 
Qualité de la Vie (DGEQV) a pour mission d’évaluer la 
situation générale de l’environnement, de proposer les 
grandes orientations de la politique nationale en matière 
de protection de l’environnement et d’amélioration de 
la qualité de la vie et d’élaborer les plans d’action pour 
la conservation des ressources naturelles, la réduction 
ou l’élimination de tous les phénomènes de pollution.

•	 L’Institut National de la Statistique (INS) est l’organe 
administratif en charge du système national de la sta-
tistique.

Dans le cadre de la mise en œuvre du SNSF, une analyse 
SWOT de ces différentes structures est présentée au niveau 
de l’annexe 3. 

Suite à cette analyse et aux différents entretiens réalisés 
avec les parties prenantes, il est suggéré de développer le 
SNSF autour des structures de la DGF et de la Direction des 
Statistiques et de la Conjoncture Economique Agricole (DS-
CEA) de la DGEDA.

L’annexe 33 présente une brève description des attributions 
de ces structures.
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4.2 EVALUATION DES CAPACITES POUR LA MISE EN 
ŒUVRE DU SNSF

4.2.1 Système de surveillance des terres par satellite

Le module SSTS résulte d’une collaboration entre l’agence 
spatiale du Brésil (INPE) et la FAO dans le cadre du Projet 
financé par le Ministère Fédéral Allemand de l’Environne-
ment, de la Protection de la nature, de la Construction et 
de la Sûreté nucléaire (BMUB) et intitulé « Système National 
de Surveillance des Forêts pour un processus REDD+ trans-
parent et véridique ». Le système est utilisé pour comparer 
la couverture forestière nationale entre deux ou plusieurs 
intervalles de temps et permet le calcul des taux de défo-
restation, la localisation et le suivi des points chauds de dé-
forestation ainsi que l’estimation des données d’activités. Ce 
module intégrera aussi les cartographies des changements 
du couvert forestier réalisées dans le cadre de l’IFPN et ce 
afin de servir de données supplémentaires de contrôle et de 
validation des informations tirées à partir des images satel-
litaires. 

STRUCTURES DISPONIBLES
C’est le service de l’inventaire forestier et pastoral qui est 
actuellement chargé du SSTS.

DISPONIBILITÉ D’INFORMATIONS
Une première base de données test a été réalisée à l’aide du 
SSTS et une nouvelle grille d’échantillonnage plus dense a 
été crée en vue d’un échantillonnage qui cadre mieux avec la 
réalité des forêts tunisiennes.

LOGISTIQUE ET DISPONIBILITÉ D’ÉQUIPEMENTS DE 
TRAVAIL 
Le système fonctionne sous une version de Collect Earth 
(plateforme de sélection, traitement et d’analyse d’images 
satellites développée par la FAO) adaptée au contexte de la 
Tunisie. Le système utilise principalement les images satellite 
Landsat qui sont disponibles gratuitement et qui couvrent le 
territoire national avec une résolution spatiale de 30 m.

PERSONNEL, EXPÉRIENCE ET EXPERTISE
Une équipe de la DGF a été constituée afin de mener l’exer-
cice de surveillance des forêts. Cela a abouti à la constitution, 
en 2015, d’une première base de données spatiales relative 
à la surveillance des terres par satellite.

MOYENS DE FORMATION
Une formation sur Collect Earth a été menée au profit de 20 
cadres du Ministère de l’Agriculture.

SYNTHÈSE ET ANALYSE DES ASPECTS À AMÉLIORER

4.2.2 Inventaire forestier et pastoral national

L’Inventaire Forestier et Pastoral National (IFPN) a été mené 
à deux reprises par le Centre National de Cartographie et 
de Télédétection et financé par le Ministère de l’Enseigne-
ment Supérieur et de la Recherche Scientifique. Les résultats 
ont été publiés en 1995 et 2010 sous l’appellation INFOTEL 
pour Inventaire Forestier par Télédétection. Un troisième in-
ventaire est actuellement programmé et la mobilisation de 
fonds est en cours pour un financement de l’ordre de 5 mil-
lions de dinars.

STRUCTURES DISPONIBLES
Le deuxième et dernier Inventaire National (INFOTEL : INven-
taire des FOrêts par TELédétection) a été conduit, en 2010, 
conjointement par le CNCT, la DGF et la Direction Générale 
de la Recherche Scientifique (DGRS) du Ministère de l’Ensei-
gnement Supérieur et de la Recherche Scientifique.

C’est le service de l’inventaire forestier et pastoral qui se 
charge actuellement de son exploitation pour satisfaire les 
requêtes qui émanent des différents services concernant la 
consultation de l’inventaire.

Dans ce qui suit, l’évaluation des capacités concerne seule-
ment la mise à jour et l’exploitation des données de l’inven-
taire.

DISPONIBILITÉ D’INFORMATIONS
Une grande masse de données existe mais elle n’est pas or-
ganisée en base de données. Les données sont donc difficile-
ment accessibles par manque d’infrastructures matérielle et 
logicielle et de compétences dédiées.

LOGISTIQUE ET DISPONIBILITÉ D’ÉQUIPEMENTS DE 
TRAVAIL 
La conduite de l’inventaire se fait en collaboration avec le 
CNCT. Le matériel nécessaire à l’inventaire est fourni à l’occa-
sion de chaque inventaire. Pour l’exploitation de l’inventaire, 
l’équipement utilisé est celui de la salle informatique.

PERSONNEL, EXPÉRIENCE ET EXPERTISE
L’expérience existe pour les travaux de terrain mais les com-
pétences manquent pour la gestion de bases de données.

MOYENS DE FORMATION
Les formations existent mais les compétences se perdent par 
manque de pratique et par manque de tâches claires et pré-
cises relatives aux thématiques enseignées.

PROJETS EN COURS ET/OU PASSÉS
Deux inventaires INFOTEL (1995/2010) existent et un pro-
chain est programmé pour 2016-2017.

SYNTHÈSE ET ANALYSE DES ASPECTS À AMÉLIORER
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DONNÉES DISPONIBLES BESOINS

•	 Relevés au sol de l’IFPN (deux inventaires 1995 et 
2010) pour le contrôle/validation de terrain.

•	 Images Landsat gratuites.

•	 Carte de l’occupation du sol réalisée dans le cadre des 
IFPN (Source 1999-2000 pour les photos aériennes et 
2000-2003 pour les images SPOT).

•	 Données géographiques. 

•	 Données Google Earth.

•	 Système de classification du sol.

•	 Images satellites existants au CNCT (sources des inven-
taires IFPN de 1995 et 2010).

•	 Conventions pour obtenir des images satellites de 
moyenne et haute résolution tous les 2 ans.

•	 Images satellites Sentinel (convention avec ESA-Service 
« Parcs naturels et réserves »).

•	 Centralisation et archivage de toutes les données géo-
graphiques, descriptives, statistiques, brutes, traitées, 
etc. (par exemple images satellitaires, produits carto-
graphiques, données géographiques, etc.).

TABLE 5 : Données disponibles pour le SSTS

EQUIPEMENTS OU SYSTÈMES DISPONIBLES BESOINS

•	 10 stations de travail existantes mises à la disposition 
du projet IFPN (DGF).

•	 Logiciel Collect Earth.

•	 Logiciel Terra Amazon.

•	 Serveur de base de données.

•	 Quantum Gis.

AU NIVEAU ADMINISTRATION CENTRALE :

•	 Une connexion très haut débit pour le téléchargement 
des images Landsat ou autres

AU NIVEAU DES ARRONDISSEMENTS : 

•	 Une connexion au VPN de l’administration.

•	 Au moins deux GPS par arrondissement.

•	 Un PC portable par arrondissement.

•	 5 tablettes par arrondissement pour les triages 

TABLE 6 : Equipements disponibles pour le SSTS

COMPÉTENCES DISPONIBLES BESOINS

•	 1 Responsable salle Informatique (Ingénieur Forestier) 
(DGF).

•	 1 Tech. Sup en géomatique (DGF).

•	 Cadres du Ministère de l’Agriculture formé sur Terra 
Amazon (2015).

•	 20 personnes formées sur Collect Earth (2015).

•	 Formations sur l’évaluation des ressources forestières 
par télédétection.

•	 Développer une méthodologie pour le suivi de la 
dégradation.

•	 Un informaticien pour gérer les bases de données

TABLE 7 : Compétences disponibles pour le SSTS
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ACTIVITÉS DONNÉES DISPONIBLES BESOINS

Stratification forestière
Données géographiques sous forme de 
fichiers shp

Intégrer les données existantes dans 
une base de données spatio-tempo-
relle centralisée qui devrait être mise 
en place dans le cadre du 3ème inven-
taire forestier et pastoral.

Développer une méthodologie d’in-
ventaire continu (ex. 20% des placettes 
permanentes revisitées chaque année).

Centralisation et archivage de toutes 
les données.

Inventaires forestiers

Base de données sous Excel

Rapports des deux inventaires (1995-
2010)

Biomasse aérienne
Rapports des inventaires forestiers 
(1995-2010)

Liste d’espèces
Nomenclature de l’inventaire forestier 
(Annexe 1)

Densité des essences 
Données descriptives associées aux fi-
chiers shp du projet INFOTEL

Limites administratives Fichier shp du projet INFOTEL

Carte d’occupation du sol Fichier shp du projet INFOTEL

Localisation des espèces en danger /
Inclure l’inventaire des espèces en dan-
ger, la déforestation et la dégradation, 
le bois mort, la litière dans le protocole 
méthodologique des prochains inven-
taires forestiers.

Déforestation et dégradation /

Biomasse souterraine /

Bois mort /

Carbone organique du sol /

Litière /

Faune et PFNL /
Inclure l’inventaire de la faune et des 
PFNL dans le protocole méthodolo-
gique de l’inventaire forestier.

Socio-économiques /
Inclure la collecte des données so-
cio-économiques dans le protocole mé-
thodologique de l’inventaire forestier.

Accessibilité (Pistes et voies de commu-
nication) 

/
Inclure, dans la méthodologie de l’IFPN, 
les données sur les voies de communi-
cation (existence, état, etc.).

Equations allométriques 
Equations allométriques disponibles 
pour la région du nord-ouest (pas en-
core publiées)

Développement d’équations allomé-
triques pour tous les types de forêt et 
par région

TABLE 8 : Données disponibles pour l’IFPN

EQUIPEMENTS DISPONIBLES BESOINS

•	 Postes de travail (salle informatique de la DGF)

•	 Divers équipements de terrain (instruments de mesure)

•	 Véhicule 4x4 (1/arrondissement)

•	 Serveur de stockage de données (SAN)

•	 Serveur de base de données spatio-temporelle

•	 2 GPS/arrondissement

•	 1 PC portable/arrondissement

•	 5 tablettes/arrondissement pour la collecte mobile

•	 1 connexion ADSL/3-4G/arrondissement

•	 Divers instruments de mesure sur terrain et matériel de 
marquage (en complément de l’existant)

TABLE 9 : Equipements disponibles pour l’IFPN



20

4.2.3 Inventaire des gaz à effet de serre pour le 
secteur UTCATF/AFOLU

STRUCTURES DISPONIBLES
L’inventaire des gaz à effet de serre pour le secteur AFOLU 
est géré au niveau de la DGF, de la DGPA, de la DGACTA et de 
la DGEDA. Trois IGES ont jusqu’à présent été établis pour les 
années 1994, 2000 et 2010.

DISPONIBILITÉ D’INFORMATIONS
Les informations nécessaires à l’élaboration des inventaires 
des GES sont recueillies à l’occasion de l’élaboration de ces 
inventaires. Toutefois, une nécessité d’intégrer toutes ces 
informations dans une base de données centralisée s’avère 
nécessaire pour pouvoir mettre à jour et garder l’historique 
des données relatives aux différents IGES. Dans le cadre du 
SNSF, seules les données d’émissions liées au secteur fores-
tier seront considérées.

COMPÉTENCES DISPONIBLES BESOINS

1 Ingénieur forestier à la DGF en charge de l’IFPN 
Formation sur le recueil des informations statistiques et 
géographiques par GPS (AF) pour les opérations de mise à 
jour

TABLE 10 : Compétences disponibles pour l’IFPN

LOGISTIQUE ET DISPONIBILITÉ D’ÉQUIPEMENTS DE 
TRAVAIL
Les équipements nécessaires à l’élaboration des IGES sont 
disponibles et suffisants.

PERSONNEL, EXPÉRIENCE ET EXPERTISE
Les capacités du personnel de la DGF doivent être renforcées 
pour la compilation de l’IGES du secteur AFOLU.

MOYENS DE FORMATION
L’administration ne dispose pas d’expertise technique pour 
la compilation des données nécessaires à l’élaboration des 
IGES.

SYNTHÈSE ET ANALYSE DES ASPECTS À AMÉLIORER

STRUCTURE DISPONIBLES BESOINS

•	 Groupe de travail AFOLU

•	 DGF (Service Inventaire forestier et pastoral)

•	 DGPA

•	 DGEDA

•	 DGACTA

TABLE 11 : Structures disponibles pour l’IGES

DONNÉES DISPONIBLES BESOINS

Données de l’IFPN (1995 et 2010)

•	 Données d’activités à jour

•	 Facteurs d’émissions à jour

•	 Mise en place d’une application dédiée au calcul des 
IGES en milieu forestier et intégration des données 
dans une base de données spatio-temporelle

•	 Centralisation et archivage de toutes les données

TABLE 12 : Données disponibles pour l’IGES
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4.2.4 Niveaux de référence/Niveaux de référence des 
émissions

La Tunisie n’a pas encore entrepris l’élaboration du NR/NRE. 
Les analyses de données historiques de télédétection ainsi 
que l’analyse des circonstances nationales qui pourraient 
avoir une influence sur le NR/NRE n’ont jusqu’à présent pas 
été entamées. Cependant, bien qu’aucun projet actuelle-
ment en cours en Tunisie ne vise spécifiquement l’établisse-
ment du NR/NRE, le projet INFOTEL de l’inventaire forestier 
et pastoral national devra prévoir un ensemble de disposi-
tions et arrangements pour être en accord avec les exigences 
du futur mécanisme REDD+. 

STRUCTURES DISPONIBLES
Le niveau de référence devra être établi par la même struc-
ture en charge de l’élaboration des IGES.

EQUIPEMENTS DISPONIBLES BESOINS

Stations de travail (DGF) Centralisation et archivage de toutes les données

TABLE 13 : Equipements disponibles pour l’IGES

COMPÉTENCES DISPONIBLES BESOINS

Chef du Service Inventaire forestier et pastoral (Ingénieur 
forestier) (DGF)

Formation pour la compilation des IGES du secteur UTCATF/
AFOLU

TABLE 14 : Compétences disponibles pour l’IGES

DISPONIBILITÉ D’INFORMATIONS
Trois IGES ont été déjà réalisés pour les années 1994, 2000 
et 2010 et des données socio-économiques ont été collec-
tées par le Projet de gestion intégrée de l’espace forestier 
et pastoral sous forme de 13 plans de développement com-
munautaire comportant les statistiques sur la population, les 
ressources et les activités en milieu forestier. 

PERSONNEL, EXPÉRIENCE ET EXPERTISE
Aucune compétence nationale n’existe pour l’élaboration 
d’une méthodologie afin de développer le NR/NRE de la Tu-
nisie.

MOYENS DE FORMATION
Au niveau national, personne ne dispose de compétences en 
la matière. 

SYNTHÈSE ET ANALYSE DES ASPECTS À AMÉLIORER

DONNÉES DISPONIBLES BESOINS

•	 IFPN de 1995 et 2010

•	 IGES

•	 Evaluation des changements historiques d’affectation 
des terres 

•	 Définition des activités, puits et gaz à considérer

•	 Détermination de la période de référence 

•	 Données socio-économiques 

•	 Définition de la forêt

•	 Cohérence avec IGES

TABLE 15 : Données disponibles pour l’NR/NRE
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4.2.5 Systèmes d’Information et de Gestion des Parcs 
Naturels – SIGPN

Ce système existe déjà au niveau du Service de la Chasse et 
des Parcs Nationaux (SCPN) de la DGF. L’évaluation des capa-
cités et des besoins est réalisée par rapport à son extension 
en fonctionnalités et données à intégrer.

STRUCTURES DISPONIBLES
C’est le Service SCPN qui se charge actuellement de l’exploi-
tation du SIGPN.

DISPONIBILITÉ D’INFORMATIONS
Une étude a été faite sur 17 parcs nationaux, 24 réserves 
naturelles et 14 sites RAMSAR et des données conséquentes 
ont été collectées. Le SCPN dispose d’une masse importante 
de données.

EQUIPEMENTS DISPONIBLES BESOINS

Voir SSTS et IFPN Voir SSTS

TABLE 16 : Equipements disponibles pour l’NR/NRE

COMPÉTENCES DISPONIBLES BESOINS

Néant
Former une expertise nationale pour l’élaboration d’une 
méthodologie d’élaboration des NR/NRE

TABLE 17 : Compétences disponibles pour l’NR/NRE

LOGISTIQUE ET DISPONIBILITÉ D’ÉQUIPEMENTS DE 
TRAVAIL 
Le SCPN dispose d’un serveur de base de données et du lo-
giciel ArcGIS. 

MOYENS DE FORMATION
Les ingénieurs forestiers du service possèdent des connais-
sances avancées en SIG. Une formation sur les bases de don-
nées à référence spatio-temporelle est nécessaire. Aussi, les 
ingénieurs du service nécessitent une formation sur l’exploi-
tation du SIGPN au profit du personnel de la Sous-direction 
et une assistance à l’extension du système SIGPN pour inté-
grer les données non prévues par le cahier des charges initial 
(contrat de maintenance).

SYNTHÈSE ET ANALYSE DES ASPECTS À AMÉLIORER

STRUCTURE DISPONIBLES BESOINS

SCPN
Responsabiliser les AF dans les activités de collecte des 
données

TABLE 18 : Structures disponibles pour le SIGPN
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DONNÉES DISPONIBLES BESOINS

•	 Images Landsat (1975/1990/2005)

•	 Base de données du tourisme culturel et naturel

•	 Données sur les zones humides RAMSAR

•	 Régime du cycle de l’eau

•	 Occupation du sol dans les parcs nationaux et les zones 
humides

•	 Indicateurs sur l’inondabilité des écosystèmes

•	 Indicateur des changements au niveau de l’agriculture 
et l’urbanisation aux alentours des parcs nationaux et 
les zones humides

•	 Remontée des données depuis les conservateurs des 
parcs nationaux

•	 Remontée d’informations depuis les AF pour les don-
nées sur les zones humides (Sites RAMSAR)

•	 Centralisation et archivage de toutes les données géo-
graphiques, descriptives, statistiques, etc.

TABLE 19 : Données disponibles pour le SIGPN

EQUIPEMENTS OU SYSTÈMES DISPONIBLES BESOINS

Serveur de base de données et licence ArcGIS Station de travail pour le traitement des images satellite

TABLE 20 : Equipements disponibles pour le SIGPN

COMPÉTENCES DISPONIBLES BESOINS

Ingénieur forestier (2)

•	 Formation sur l’exploitation du SIGPN au profit du per-
sonnel du SCPN 

•	 Assistance à l’extension du système SIGPN pour inté-
grer les données non prévues par le cahier des charges 
initial (Contrat de maintenance)

TABLE 21 : Compétences disponibles pour le SIGPN

4.2.6 Gestion forestière et pastorale

Ce module permet de structurer et gérer les activités me-
nées par la DGF en milieu forestier et pastoral. L’évaluation 
concerne les capacités techniques et humaines à développer 
pour le mettre en place. 

STRUCTURES DISPONIBLES
Quatre structures ont été identifiées pour la gestion des ac-
tivités forestières et pastorales : la Sous-direction des études 
d’aménagement des forêts, le Service reboisement, la Régie 
d’exploitation des ressources forestières et le Centre des 
graines au niveau de l’INRGREF.

DISPONIBILITÉ D’INFORMATIONS
Voir section « Synthèse et analyse des aspects à améliorer ».

LOGISTIQUE ET DISPONIBILITÉ D’ÉQUIPEMENTS DE 
TRAVAIL 
Des PC bureautiques existent au niveau des structures dis-
ponibles. Par contre le matériel d’acquisition des données 
sur terrain (GPS et PC portables ou tablettes), les connexions 
avec les structures régionales et les serveurs de stockage ain-
si que les bases de données pour fédérer toutes ces informa-
tions sont nécessaires.

PERSONNEL, EXPÉRIENCE ET EXPERTISE
Le service de reboisement comprend, en plus du chef de ser-
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vice qui est Ingénieur forestier, un autre ingénieur forestier 
et un technicien supérieur en agroforesterie.

MOYENS DE FORMATION
Des formations au profit du personnel technique du ser-

vice Reboisement seront nécessaires pour l’exploitation des 
bases de données et les SIG.

SYNTHÈSE ET ANALYSE DES ASPECTS À AMÉLIORER

COMPÉTENCES DISPONIBLES BESOINS

•	 Sous-direction des études d’aménagement des forêts

•	 Service Reboisement 

•	 Régie d’exploitation des ressources forestières

•	 Centre des graines au niveau de l’INGREF

Responsabiliser les AF dans les activités de collecte des 
données

TABLE 22 : Structures disponibles pour le module GFP

DONNÉES DISPONIBLES BESOINS

•	 Les programmes régionaux de reboisement et régéné-
ration (base de données reboisement (sous Excel) du 
Service Reboisement)

•	 Les PV et les inventaires d’aménagement forestier et 
pastoral (S. Direction des études d’aménagement des 
forêts) 

•	 Les données sur l’exploitation des ressources ligneuses 
(Régie d’exploitation des ressources forestières) 

•	 Les informations sur le déroulement des activités re-
cueillies au niveau des AF (Service Reboisement) 

•	 Les données de validation des informations sur les 
activités (menées par l’administration centrale dans les 
régions) (Service Reboisement) 

•	 Les données sur les sites de récolte de semences, des 
pépinières et des semences récoltées annuellement 
(Service reboisement/Centre des graines)

•	 Remontée des données depuis les arrondissements 
forestiers

•	 Données sur les actions menées par les organisations 
de la société civile en milieu forestier et pastoral 

TABLE 23 : Données disponibles pour le module GFP

EQUIPEMENTS DISPONIBLES BESOINS

Des PC bureautiques existent au niveau des structures 
disponibles. 

•	 Mise en place du module GFP

•	 Serveur pour le stockage des données

•	 Serveur de base de données pour fédérer toutes ces 
informations 

•	 Le matériel d’acquisition des données sur terrain (GPS 
et PC portables ou tablettes), 

•	 Connexions avec les structures régionales 

TABLE 24 : Equipements disponibles pour le module GFP
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COMPÉTENCES DISPONIBLES BESOINS

•	 Chef de service (Ingénieur forestier)

•	 Un ingénieur forestier

•	 Un technicien supérieur en agro foresterie

•	 Formation à l’exploitation du module GFP

•	 Des formations au profit du personnel technique du 
service Reboisement sur l’exploitation des bases de 
données et les SIG 

TABLE 25 : Compétences disponibles pour le module GFP

4.2.7 Protection des Forêts et des Parcours – PFP

La Sous-direction de Protection des Forêts gère les informa-
tions sur les feux de forêts à l’aide d’une application sous Ex-
cel. L’évaluation des besoins en renforcement des capacités 
concerne la gestion des informations sur les catastrophes en 
milieu forestier et pastoral, la gestion des informations liées 
à la dégradation en milieu forestier et pastoral et la gestion 
de crises.

STRUCTURES DISPONIBLES
La Sous-direction de la Protection des Forêts est responsable 
pour ce module.

DISPONIBILITÉ D’INFORMATIONS
Une base de données Excel est maintenue au niveau de la 
Sous-direction de Protection des Forêts. Elle ne présente pas 
de détails quant à la délimitation réelle et précise des terres 
ravagées, ni même d’indication ponctuelle quant à la locali-
sation géographique.

LOGISTIQUE ET DISPONIBILITÉ D’ÉQUIPEMENTS DE 
TRAVAIL 
Un PC bureautique existe à la Sous-direction. Il faudra penser 
à munir cette structure de station de travail pouvant gérer 
les données SIG et télédétection.

PERSONNEL, EXPÉRIENCE ET EXPERTISE
La Sous-direction dispose d’un service Protection des Fo-
rêts auquel n’est affecté aucun cadre. Actuellement, c’est le 
sous-directeur qui réalise les opérations de saisie des infor-
mations sur les feux de forêt dans la base de données Excel.

MOYENS DE FORMATION
Une formation en télédétection serait nécessaire pour re-
cueillir les données post-incendie concernant la délimitation 
des espaces ravagés et l’évaluation des dégâts.

SYNTHÈSE ET ANALYSE DES ASPECTS À AMÉLIORER

DONNÉES DISPONIBLES BESOINS

•	 Une base de données Excel est maintenue au niveau 
de la Sous-direction de Protection des Forêts

•	 Observations en temps réel des incendies par les 
Postes Vigie

•	 Données du FIRMS (Fire Information for Resource 
Management System) (https://earthdata.nasa.gov/
earth-observation-data/near-real-time/firms) : Feux 
actifs et superficies brûlées par intervalles de 24h

•	 Images satellitaires moyenne à haute résolution avant 
et après les catastrophes pour estimer les superficies 
affectées

•	 Remontée des données descriptives et géographiques 
concernant les feux de forêt, les maladies, etc., depuis 
les arrondissements vers la Sous-direction de la Protec-
tion des Forêts

•	 Système de gestion des données spatiales et tempo-
relles

•	 Etablir une méthodologie pour la lutte contre la séche-
resse et la désertification en milieu forestier et pastoral 
qui fait intervenir des modèles climatiques

TABLE 26 : Structures disponibles pour le module PFP

STRUCTURE DISPONIBLES BESOINS

Sous-direction de la Protection des Forêts
Responsabiliser les arrondissements forestiers dans les acti-
vités de collecte des données sur les maladies, les incendies

TABLE 27 : Données disponibles pour le module PFP 
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EQUIPEMENTS DISPONIBLES BESOINS

Un PC bureautique existe à la Sous-direction 

•	 La mise en place des applications du module PFP

•	 Serveur de base de données

•	 Serveur cartographique

•	 Station de travail dédiée au PFP au niveau de la 
Sous-direction, pouvant gérer les données SIG et les 
opérations de traitement d’imageries satellitaire

•	 Liaison Internet au niveau des AF

TABLE 28 : Equipements disponibles pour le module PFP

COMPÉTENCES DISPONIBLES BESOINS

Sous-directeur de la Protection des forêts
•	 Un technicien supérieur pour l’évaluation des catas-

trophes au niveau du service Protection des Forêts 

•	 Formations en télédétection nécessaires

TABLE 29 : Compétences disponibles pour le module PFP 

4.2.8 Cadastre forestier et contentieux

Une expertise a été menée sur les questions foncières afin 
d’analyser l’existant et d’identifier les besoins en renforce-
ment des capacités. Cette expertise a fait ressortir le besoin 
de mettre en place un système d’information foncier. Cette 
section traite des données et systèmes nécessaires pour gé-
rer le cadastre forestier et les contentieux.

STRUCTURES DISPONIBLES
Les structures concernées sont les suivantes :

•	 Sous-direction de la réglementation et du contentieux ;

•	 Service délimitation de la Direction de Protection de la 
forêt.

DISPONIBILITÉ D’INFORMATIONS
Les informations disponibles sont les suivantes :

•	 Tous les titres fonciers existant en format papier sont 
scannés et 30% de ces titres ont été digitalisé et géo-ré-
férencé ;

•	 Les données relatives aux opérations de contentieux et 
aux cadastres sont saisies dans une base de données 
Excel.

La mise en base de données spatio-temporelle de toutes ces 
données ainsi que le géo-référencement des titres sont res-
sentis comme des besoins urgents de la Sous-direction.

LOGISTIQUE ET DISPONIBILITÉ D’ÉQUIPEMENTS DE 
TRAVAIL
Les équipements disponibles sont les suivants :

•	 Scanner A0

•	 2 PC bureautique

PERSONNEL, EXPÉRIENCE ET EXPERTISE
Pas de personnel dédié à l’intégration et à la préparation des 
données. C’est le sous-directeur qui fournit l’effort de numé-
risation et de saisie de la base de données Excel. Le besoin 
a été formulé d’intégrer un technicien en géomatique dans 
cette Sous-direction.

MOYENS DE FORMATION
Pas de formation spécifique en géomatique ou en gestion de 
bases de données de façon générale.

SYNTHÈSE ET ANALYSE DES ASPECTS À AMÉLIORER

STRUCTURE DISPONIBLES BESOINS

•	 Sous-direction de la réglementation et du contentieux 

•	 Service délimitation de la Direction de Protection de la 
forêt

Responsabiliser les AF dans les activités de collecte des 
données

TABLE 30 : Structures disponibles pour le CADASTRE et CONTENTIEUX
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EQUIPEMENTS DISPONIBLES BESOINS

•	 Scanner A0

•	 2 PC bureautique

Au niveau national :

•	 Mise en place du Module CADASTRE et Contentieux

•	 Station de travail

•	 Serveur pour héberger la base de données

Pour chaque arrondissement :

•	 Scanner A4

•	 2 GPS

•	 PC de bureau

•	 Logiciel SIG (Quantum GIS)

TABLE 31 : Données disponibles pour le CADASTRE et CONTENTIEUX

DONNÉES DISPONIBLES BESOINS

•	 Tous les titres fonciers existant en format papier sont 
scannés, et 30% de ces titres a été digitalisé et géo-ré-
férencé.

•	 Les données relatives aux opérations de contentieux et 
aux cadastres sont saisies dans une base de données 
Excel.

•	 La mise en base de données spatio-temporelle de 
toutes ces données 

•	 Le géo-référencement des titres 

TABLE 32 : Equipements disponibles pour le CADASTRE et CONTENTIEUX

COMPÉTENCES DISPONIBLES BESOINS

Au niveau central :

•	 Un technicien forestier et un maitrisard en droit

Au niveau central :

•	 Un technicien en géomatique

•	 Un maitrisard en documentation

•	 Formation du personnel des structures en charge du 
module à son exploitation (Géomatique + Documenta-
tion (GED))

Au niveau des arrondissements :

•	 Formation pour la collecte des données descriptives et 
géographiques

TABLE 33 : Compétences disponibles pour le CADASTRE et CONTENTIEUX

4.2.9	 Statistiques en milieu forestier et alentours 
(FORESTAT)

La Direction Générale des Etudes et de Développement Agri-
cole a exprimé sa volonté et sa capacité à mener, par le biais 

de ces représentations régionales, des études statistiques en 
milieu forestier, conjointement avec les AF, comme contri-
bution de la DGDEA à la mise en œuvre du SNSF. Dans ce 
qui suit, est présentée une évaluation de l’existant et des be-
soins pour mettre en place le module FORESTAT
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STRUCTURE DISPONIBLES BESOINS

•	 Direction du développement sylvopastoral (Projet de 
gestion intégrée des forêts)

•	 Sous-direction de l’économie forestière et de 
l’encadrement de la population

•	 DGEDA

Responsabiliser les AF dans les activités de collecte des 
données

TABLE 34 : Structures disponibles pour FORESTAT

DONNÉES DISPONIBLES BESOINS

•	 Plans de développement communautaires (PDC) 
réalisés pour 5 gouvernorats et ayant concerné 15 
Groupements de Développement Agricole en milieu 
forestier (Projet de gestion intégrée des forêts)

•	 Statistiques agricoles (DGEDA)

•	 Statistique démographique à l’échelle des secteurs 
administratifs et au niveau du découpage statistique en 
milieu rural (INS)

•	 Réalisation de méthodologie de collecte des données 
socio-économiques spécifiques au milieu forestier

•	 Réalisation d’enquêtes socio-économiques régulières

•	 Convention avec la DGEDA pour la collecte des 
données au niveau des CRDA

•	 Convention avec l’INS pour l’échange des données 
socio-économiques en milieu rural et plus 
spécifiquement en milieu forestier et alentours

TABLE 35 : Données disponibles pour FORESTAT

EQUIPEMENTS DISPONIBLES BESOINS

PC bureautiques

•	 Mise en place du module FORESTAT

•	 Serveur de base de données FORESTAT

•	 Mise en place d’un middleware d’échange de données 
avec les partenaires (INS/DGEDA)

TABLE 36 : Equipements disponibles pour FORESTAT

COMPÉTENCES DISPONIBLES BESOINS

Direction du développement sylvopastoral : 

•	 Chef de service chargé du projet de gestion intégrée

•	 Sous-direction de l’économie forestière et de 
l’encadrement de la population : Ingénieur forestier et 
Administrateur

•	 Formation des agents en charge du nouveau module 
FORESTAT à son exploitation

•	 Formation des agents des AF et des agents des 
arrondissements statistiques à la collecte des données 
socio-économiques en milieu forestier 

•	 Formation sur l’acquisition des données géographiques 
pour les enquêtes socio-économiques

TABLE 37 : Compétences disponibles pour FORESTAT
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4.2.10 Module de Rapportage (FOREP)

Cet outil de design et d’édition de rapports sera mis à la dis-
position des différentes structures de la DGF pour l’aide à 
l’élaboration de rapports thématiques nationaux et interna-
tionaux. Le module puisera les données à partir des bases de 
données des différents modules pour les rapports de don-

nées et autres productions cartographiques et à partir de la 
data warehouse pour les rapports statistiques. Les rapports 
pourront être générés sous plusieurs formats (MS WORD, 
PDF, MS EXCEL, etc.). Ils constitueront une matière première 
pour l’élaboration des rapports nationaux et des rapports re-
latifs aux conventions internationales telles que la CCNUCC 
et la CBD.

EQUIPEMENTS DISPONIBLES BESOINS

Néant Logiciel de rapportage 

TABLE 39 : Equipements disponibles pour le FOREP

COMPÉTENCES DISPONIBLES BESOINS

Néant Formation à l’exploitation du Module FOREP

TABLE 40 : Compétences disponibles pour le FOREP

STRUCTURE DISPONIBLES BESOINS

Toutes les structures de la DGF Définition des responsabilités

TABLE 38 : Structures disponibles pour le FOREP

4.2.11 Serveur cartographique

Le serveur cartographique devra permettre de disséminer 
les données à référence spatiale issues des différents mo-
dules en plusieurs formats tels que les services carto WMS et 

les services de couvertures WFS pour, par exemple, mettre 
au service d’un module des cartes issues de la base de don-
nées d’un autre module ou pour publier des catalogues car-
tographiques WCS en ligne.

DONNÉES DISPONIBLES BESOINS

Données issues des différents modules Néant

TABLE 42 : Données disponibles pour le SERVEUR CARTOGRAPHIQUE

STRUCTURE DISPONIBLES BESOINS

Cellule informatique Attribution des responsabilités

TABLE 41 : Structures disponibles pour le SERVEUR CARTOGRAPHIQUE
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EQUIPEMENTS DISPONIBLES BESOINS

Néant
Mise en place du serveur cartographique (Geoserver open 
source)

TABLE 43 : Equipements disponibles pour le SERVEUR CARTOGRAPHIQUE

COMPÉTENCES DISPONIBLES BESOINS

Néant
Former le gestionnaire de la cellule informatique à l’exploi-
tation du serveur cartographique

TABLE 44 : Compétences disponibles pour le SERVEUR CARTOGRAPHIQUE

4.2.12 Data warehouse « FORÊT »

L’« entrepôt de données » sera géré par la cellule informa-
tique et accueillera les informations émanant des différents 

modules pour générer des données statistiques exploitables 
par l’administration sous diverses formes et services.

DONNÉES DISPONIBLES BESOINS

Néant Toutes les données des différents modules

TABLE 46 : Données disponibles pour le DATA WAREHOUSE « FORÊT »

STRUCTURE DISPONIBLES BESOINS

Cellule informatique

Direction informatique subdivisée en :

•	 Service système d’information 

•	 Service de maintenance du parc informatique

TABLE 45 : Structures disponibles pour le DATA WAREHOUSE « FORÊT »

EQUIPEMENTS DISPONIBLES BESOINS

Néant

•	 Mise en place du module « FORÊT »

•	 Serveur de base de données

•	 Serveur OLAP

•	 Outils ETL

TABLE 47 : Equipements disponibles pour le DATA WAREHOUSE « FORÊT »
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COMPÉTENCES DISPONIBLES BESOINS

Néant

•	 Ingénieur en informatique

•	 2 techniciens en informatique (Réseaux et Système)

•	 Formation à l’exploitation du module « FORÊT » pour le 
staff de la direction informatique

TABLE 48 : Compétences disponibles pour le DATA WAREHOUSE « FORÊT »

4.2.13 Portail web SNSF

Le portail web SNSF sera composé de quatre sections qui 

EQUIPEMENTS DISPONIBLES BESOINS

Néant
Hébergement dédié chez le fournisseur de service du Mi-
nistère de l’Agriculture et des Ressources Hydrauliques

TABLE 51 : Equipements disponibles pour le portail web SNSF

COMPÉTENCES DISPONIBLES BESOINS

Néant

•	 Formation du personnel de la direction informatique à 
la mise à jour des plateformes web

•	 Formation du personnel de la DGF à l’utilisation des 
plateformes

•	 Communication sur l’utilisation des plateformes auprès 
de la société civile, des organisations professionnelles 
et du grand public 

•	 Organisation de journées de sensibilisation à l’utilisa-
tion de la plateforme citoyenne au profit de la société 
civile et des organisations professionnelles. 

TABLE 52 : Compétences disponibles pour le portail web SNSF

STRUCTURE DISPONIBLES BESOINS

Cellule informatique
Direction informatique subdivisée en un « service système 
d’information » et en un « service de maintenance du parc 
informatique »

TABLE 49 : Structures disponibles pour le portail web SNSF

DONNÉES DISPONIBLES BESOINS

Les données issues des différents modules
Elaboration d’une étude pour la mise en place de l’Observa-
toire National de la Forêt en synergie avec le système d’in-
formation sur les garanties

TABLE 50 : Données disponibles pour le portail web SNSF

concourent dans leur fonction de diffusion de l’information.
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4.3 SYNTHESE DES BESOINS EN RENFORCEMENT DES 
CAPACITES

Cette section présente une synthèse sur les capacités na-
tionales pour la mise en œuvre des différents modules qui 
constitueront le SNSF. Pour chacun des modules, les capaci-
tés suivantes ont été évaluées : (i) structures disponibles, (ii) 
disponibilité d’informations, (iii) niveau d’expertise, (iv) ma-
tériels et équipements et (v) formations. Aussi, chaque ca-
pacité a été évaluée avec une note variant de 1 à 3, comme 
suit : 

CAPACITÉS
STRUCTURES 
DISPONIBLES 

DISPONIBILITÉ 
INFORMATIONS

NIVEAU 
D’EXPERTISE

MATÉRIELS ET 
ÉQUIPEMENTS

FORMATIONS

FAIBLE

Locaux non disponibles/
non sécurisés/pas de 
générateurs/institutions 
incapables de mettre des 
locaux à disposition

Peu/pas d’infor-
mation dispo-
nible/information 
non centralisée

Peu/pas de 
compréhension/
thématiques nou-
velles

La plupart du 
matériel néces-
saire pour l’opéra-
tionnalisation est 
manquant

Aucune formation

MOYENNE

Locaux plus ou moins 
sécurisés/électricité la plu-
part du temps/générateur 
fonctionnel/locaux dispo-
nibles mais amélioration 
nécessaire

Eléments d’in-
formation dispo-
nibles/centralisa-
tion d’une partie 
de l’information

Compréhension 
relative mais la-
cunes importantes

Une partie du ma-
tériel nécessaire 
est disponible 
mais une part 
importante est 
manquante/pas 
d'inventaire du 
matériel existant

Quelques forma-
tions mais insuffi-
samment ciblées

AVANCÉE

Locaux sécurisés/généra-
teur fonctionnel/locaux 
disponibles sans améliora-
tion nécessaire

Information 
pertinente et 
données de qua-
lité disponibles/
base de données 
centralisée

Bonne compré-
hension

Disponibilité de 
la plupart du ma-
tériel nécessaire 
pour l’opération-
nalisation/inven-
taire du matériel 
existant

Formations adé-
quates et ciblées

1.	 Faible capacité, l’ensemble du critère demande à être 
développé.

2.	 Capacité moyenne, les capacités existent mais ne cor-
respondent pas aux besoins réels, une mise à jour/
niveau est nécessaire.

3.	 Capacité avancée, les capacités adéquates sont dispo-
nibles et peuvent être utilisées avec une mise à jour/
niveau minimale.

Plus spécifiquement, le tableau suivant présente les inter-
prétations des cotations (1, 2 et 3) pour chaque capacité 
évaluée.

TABLE 53 : Interprétations des cotations pour chaque domaine d’information
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CAPACITES SSTS IFN IGES
NR/
NRE

GFP SIGPN
SIG-

PROTECT
FORESTAT

CA-
DASTRE et 
CONTEN-

TIEUX

FOREP
SERVEUR 

CARTO
PORTAIL 

SNSF

DATA 
WAR-

EHOUSE  
FORÊT

Disponibi-
lité d’infor-

mations 
NA NA NA NA

Matériels 
et équipe-

ments

NA

Niveau 
d’expertise

Moyens de 
formation

De manière générale, il ressort clairement des contacts en-
trepris dans le cadre de cette étude que la plupart des cadres 
des administrations ne connaissent pas suffisamment le mé-
canisme REDD+. Par ailleurs, les méthodes et techniques né-
cessaires pour la mise en œuvre du SNSF ne sont pas maitri-
sées par les cadres de la plupart des administrations et ceci 
tant au niveau des technologies à mettre en œuvre que des 
approches de terrain. 
Les besoins identifiés pour le renforcement des compé-
tences concernent les thématiques suivantes :

•	 Renforcement des capacités sur les thématiques REDD+ 
et MRV.

•	 Négociations internationales sur le climat et la REDD+.

•	 Les lignes directrices du GIEC.

•	 Les inventaires et les évaluations des GES.

•	 Méthodologie de l’évaluation des stocks de carbone.

•	 Etablissement du niveau de référence.

•	 Elaboration et gestion de bases de données. 

•	 Traitement des données géographiques.

•	 Traitement des images satellites.

•	 Systèmes d’Information Géographique et SIG mobile.

•	 Techniques de suivi des changements d’affection des 
terres.

•	 Techniques de suivi de la dégradation des forêts.

•	 Modélisation forestière.

•	 Mobilisation et implication de la société civile. 

 
L’évaluation des besoins pour la mise en œuvre des diffé-
rents modules a conduit à l’établissement de la matrice de 
synthèse suivante.

TABLE 54 : Synthèse des besoins

Faible

Moyenne

Avancée
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PROPOSITIONS TECHNIQUES POUR LE DEVELOPPEMENT DU SNSF

5.1 ARCHITECTURE DU SNSF

Considérant que le SNSF aura pour rôles la surveillance mais 
aussi la gestion durable des forêts, un ensemble de dix mo-
dules constituera le SNSF. Chaque brique appuiera un rôle 
spécifique de gestion de la forêt ou d’une des fonctions exi-
gées par la REDD+.

La décomposition en modules (voir figure ci-dessous) a 
pour objectif de munir les structures de gestion des forêts 
d’outils simples et facilement appropriables, extensibles et 
indépendants par opposition à la réalisation d’un seul sys-
tème centralisé et lourd à maintenir et à gérer. Aussi, cette 
fragmentation permettra d’échelonner la réalisation de ces 
modules, puisque indépendants, mais il faudra s’assurer de 
l’interopérabilité, de l’intégration et cohérence des données 
générées et des systèmes d’information mis en place. En ce 

sens une bonne coordination de l’ensemble est nécessaire.
 
L’architecture du SNSF est distribuée, dans le sens que 
chaque métier est géré au niveau d’un module indépendant, 
exploitant une base de données indépendante. Elle est aussi 
partiellement orientée Services dans l’approche de produc-
tion et de consommation pour l’échange de services carto-
graphiques.

Chaque module repose sur des choix techniques et institu-
tionnels à faire en préalable : méthodes de collecte de don-
nées, outils informatiques, équipements, responsabilités. En 
ce qui concerne le choix des logiciels une préférence est à 
accorder aux plateformes libres de droit (open source) qui 
présentent une alternative aux logiciels commerciaux avec 
des capacités et des fonctionnalités comparables et parfois 
même supérieures.

FIGURE 1 : Architecture globale du SNSF
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5.2 CADRE INSTITUTIONNEL

Un cadre institutionnel durable est crucial pour la mise en 
œuvre efficace du SNSF afin que ce dernier puisse contribuer 
aux besoins spécifiques en matière de surveillance et contri-
buer, efficacement et à long terme, aux plans de gestion des 
forêts. Le cadre institutionnel est également obligatoire pour 
assurer la pérennité du SNSF.

Afin d’assurer la clarté sur les arrangements institutionnels, 
les discussions au cours des ateliers nationaux et des réu-
nions ciblées avec la DGF et ses partenaires ont permis d’éva-
luer les besoins spécifiques de chaque institution. Aussi, les 
responsabilités et arrangements suivants ont été abordés :

•	 La DGF aura la responsabilité de coordonner la mise en 
œuvre le SNSF.

•	 Les départements de la DGF (Sous-direction/services) 
seront responsables de la mise en place et de la gestion 
des différents modules du SNSF.

•	 Les chefs de triages seront amenés à collecter les don-
nées et réaliser des levés de terrain pour alimenter les 
Systèmes d’information.

•	 Les AF auront la responsabilité de valider les informa-
tions collectées et de les transmettre à la DGF.

•	 La DGEDA et les arrondissements statistiques consti-
tueront le partenaire majeur pour la conduite des 
enquêtes statistiques régionales et nationales.

•	 L’INS contribuera avec les statistiques nationales et 
régionales et plus spécifiquement celles menées en 
milieu rural et forestier.

•	 Des protocoles d’accord pour le partage de données se-
ront réalisés avec le ministère des domaines de l’état et 
des affaires foncières, le ministère de l’environnement, 
l’office de la topographie et du cadastre et le centre 
national de cartographie et de télédétection. 

•	 La SOC sera impliquée dans les différents projets et 
initiatives ONU-REDD et bénéficiera de la plateforme en 
ligne pour conduire les demandes en gouvernance dans 
le domaine forestier et pastoral.

La figure suivante présente la correspondance du montage 
institutionnel avec les modules du SNSF.  

FIGURE 2 : Cadre institutionnel du SNSF
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5.3 PROPOSITIONS DE TECHNOLOGIES DE L’INFORMA-
TION POUR LE DEVELOPPEMENT DU SNSF

Ce chapitre traite et décrit les propositions technologiques 
concernant les différents systèmes d’information à mettre 
en place. Des termes de références pour la conception et le 
développement ou la mise à niveau de ces systèmes seront 
développés en tenant en compte de la cohérence et l’intero-
pérabilité des données générées.

5.3.1 Système de surveillance des terres par satellite

Le SSTS, repose sur une base de données à référence spa-
tio-temporelle et mis en œuvre par deux logiciels, à savoir 
Terra Amazon et Collect Earth, permet de mesurer les chan-
gements d’affectation des terres. La base de données repose 
sur le traitement et l’interprétation d’images de télédétec-
tion.et de prises de vues aériennes.

FIGURE 3 : Architecture du module SSTS

5.3.2 Inventaire forestier et pastoral national

Le système d’information IFPN comprend la collecte des in-
formations sur le terrain, leur stockage, analyse et dissémi-
nation. Le système d’information proposé pour gérer et vi-
sualiser les données est une application SIG menue d’écrans 
de saisie des données, d’outils d’analyse spatio-temporelle 
adéquats et de facilités d’export et de rapportage.

Toutes les données des inventaires devront être traitées et 
stockées dans une base de données à référence spatiale sous 
un Système de Gestion de Bases de Données Relationnelles 
Spatiales (SGBDR-S) afin de résoudre le problème actuel qui 
consiste dans la séparation entre données SIG et attributs 
descriptifs (Classeur Excel) de l’IFPN.
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5.3.3 Inventaire des gaz à effet de serre du secteur 
UTCATF/AFOLU

L’IGES repose sur les données des modules SSTS, IFPN et FO-
RESTAT. Le module présentera une application de gestion et 

de calcul des données GES munie d’écrans de saisie et d’un 
moteur d’analyse intégré dans la base de données IGES afin 
de produire les bilans des GES pour le secteur AFOLU.

FIGURE 4 : Architecture du module IFPN

FIGURE 5 : Architecture du module IGES
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5.3.4 Niveaux de référence/Niveaux de référence des 
émissions

Il est proposé que ce système utilise une application SIG 
Desktop qui sera bâtie autour d’une base de données à ré-
férence spatio-temporelle et qui, en premier lieu, permettra 

de calculer la moyenne des émissions établies dans le cadre 
des évaluations nationales sur les émissions des gaz à effet 
de serre en Tunisie (1994-2000-2010), et intégrera les statis-
tiques nécessaires au calcul des tendances futures des émis-
sions pour aboutir à la production de la carte de référence 
des émissions de gaz à effet de serre.

FIGURE 6 : Architecture du module NR/NRE

5.3.5 Système d’information et de gestion des parcs 
nationaux (SIGPN)

Le système SIGPN possède une architecture web (n-tiers). 
La gestion de l’information pour ce système est bâtie autour 
d’une base de données de type PostgreSQL augmentée de 
la cartouche spatiale de type PostGIS. Trois applications web 
exploitent la base de données et sont :

•	 Application de gestion des informations descriptives et 
géographiques.

•	 Un gestionnaire électronique de documents.

•	 Un GisWEB qui permet la consultation et la requête des 
données géographiques sur les parcs nationaux.
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FIGURE 7 : Architecture du module SIGPN

5.3.6 Gestion forestière et pastorale « GFP »

Il est proposé que module repose sur un système d’informa-
tion composé d’une application SIG Desktop munie d’exten-
sions pour la saisie des informations de gestion et de plani-
fication des activités en milieu forestier, en ce compris celles 
entreprises dans le cadre de projets et initiatives REDD+. 

Une base de données à références spatiale et temporelle 
abritera toutes les données du GFP et des couches de don-
nées géographiques seront exploitées à partir du serveur 
cartographique.

Aussi des liaisons externes (liens entre bases de données) 
avec la base de données du module IFPN, serviront à exploi-
ter les données descriptives de ce dernier.

FIGURE 8 : Architecture du module de Gestion Forestière et Pastorale



42

5.3.7	 Protection des forêts et des parcours « PFP »

C’est un effort de spatialisation des données existantes qui 
devra être fait pour établir un SIG sur les travaux de lutte 
contre les incendies (tranchées pare-feu et autres travaux de 
protection des forêts et parcours) ainsi que sur la planifica-
tion et gestion de ces travaux.

Ce module comporte deux applications :

•	 Application de gestion des activités de lutte contre les 
catastrophes et les maladies en milieu forestier.

•	 Application de gestion des crises.

Ces deux applications sont bâties autour d’une base de 
données à référence spatio-temporelle qui comporte des 
liaisons externes (Database links) avec la base de données 
du module IFPN et exploite les couches de données géogra-
phiques à partir des autres modules, à travers le serveur car-
tographique. 

FIGURE 9 : Architecture du module Protection des forêts et parcours

5.3.8 Cadastre forestier et Contentieux

Il est proposé que le module cadastre et contentieux repose 
sur une solution logicielle permettant d’exploiter l’informa-
tion à travers deux applications : Cadastre foncier et Conten-
tieux. Le module apportera des outils d’aide à la gestion opé-
rationnelle et rassemblera les données au sein d’un même 
référentiel. Cette solution, basée sur un outil SIG, repose sur 
un SGBDR pour intégrer les données descriptives sur l’histo-

rique des parcelles (propriétaires, titres, réquisitions, etc.). 
Un Gestionnaire Electronique de Documents (GED) devrait, 
accessoirement, être considéré pour conserver et rendre 
accessibles électroniquement les documents fonciers. Ce 
volet est important si on veut permettre de manière fluide 
la consultation de ces documents à partir des applications 
CADASTRE & CONTENTIEUX.
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FIGURE 10 : Architecture du module CADASTRE & CONTENTIEUX

5.3.9 Entrepôt statistique « FORESTAT »

Ce module utilisera deux applications :
•	 Une application n-tiers accessible à distance par les 

Arrondissements forestiers afin de saisir les statistiques 
régionales relatives au milieu forestier.

•	 Une application de validation et d’analyse des données 
collectées (résultats des enquêtes régionales) acces-

sible au niveau de la DGF et la DGEDA par les structures 
concernées.

Ces deux applications exploiteront une base de données 
centrale à référence spatio-temporelle, les couches de don-
nées géographiques issues des différents modules (à travers 
le serveur cartographique) et comporteront des liaisons ex-
ternes (Database links) avec la base de données du module 
IFPN afin d’exploiter les informations de l’inventaire forestier.
Une interface d’échange de données entre le module FORES-
TAT et l’INS sera implémentée au niveau de ce module.

FIGURE 11 : Architecture du module FORESTAT
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5.3.10 Outil de rapportage « FOREP » 

FOREP sera un outil de rapportage qui puisera les données à 
partir des autres modules du SNSF.

C’est une application qui permet à son utilisateur de créer et 
de gérer des modèles de rapport, de créer des tableaux et 
des histogrammes à partir des données existantes au niveau 
des bases de données du SNSF et de générer des rapports 
sous plusieurs formats (MS Word, PDF, Excel, etc.).

FIGURE 12 : Architecture du système de Reporting FOREP

5.3.11 Portail web SNSF

Le portail web SNSF sera composé de quatre sections qui 
concourent dans leurs fonctions de diffusion de l’informa-
tion.

OBSERVATOIRE NATIONAL DE L’AGRICULTURE : WWW.
ONAGRI.NAT.TN/FORETS L’ONDF est une plateforme de 
type Business Intelligence bâtie autour de la data warehouse 
« Forêt » et qui sert de registre national des statistiques du 
domaine forestier et pastoral. C’est un tableau de bord qui 
étale l’état de la forêt, des activités en milieu forestier et des 

statistiques des grands projets ainsi que de leurs impacts so-
cio-économiques et en termes de carbone séquestré.
L’observatoire est en partie accessible par le grand public 
pour garantir la transparence des données d’une part et 
pour servir de plateforme de données ouvertes pour les in-
vestisseurs d’autre part. 

Un ensemble d’outils, accessibles par authentification, offre 
aux décideurs des facilités de personnalisation des tableaux 
de bord en leur offrant un panier d’indicateurs d’aide à la 
décision.
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FIGURE 13 : Illustration du portail web SNSF

FIGURE 14 : Architecture de l’Observatoire National de la Forêt
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PLATEFORME PARTICIPATIVE CITOYENNE « MAFORÊT.
ONF.TN »
C’est une plateforme multi-écrans2 de participation active 
des citoyens et de la société civile ayant pour principal ob-
jectif la gestion des demandes en gouvernance et le traite-
ment responsable des alertes. Les propositions émanant de 
la société civile sont triées selon la thématique renseignée et 
une notification par e-mail est envoyée à l’institution et au 
service concerné qui la valide au niveau de la plateforme ou 
la rejette. L’émetteur de la requête a la possibilité de suivre 
son acheminement et est, à chaque étape de son traitement, 
averti par courriel. 

Toutes les demandes de la société civile sont visibles par tout 
le monde sur la plateforme. Aussi, et au même titre, un outil 
d’alerte à la corruption et à la fraude sera présent sur cette 
plateforme. Du grand public, seul l’émetteur de l’alerte est 
capable de tracer son cheminement. Toutes les requêtes sai-
sies sur cette plateforme sont spatialisées par découpage ad-
ministratif et par localisation ponctuelle saisie sur une carte 
SIG-Web.

2 Plateforme qui assure l’accès par une multitude d’écrans (Or-
dinateurs, Tablettes, téléphones portables, etc.)

PLATEFORME DE GESTION TRANSPARENTE DU PROCES-
SUS REDD+ « REDD.ONF.TN »
C’est un outil de communication et de sensibilisation du 
grand public par rapport au processus REDD+ et qui présen-
tera l’ensemble des données et statistiques relatives aux pro-
jets et initiatives mis en œuvre dans le cadre du processus. 
Toutes les données techniques, de gestion et financières se-
ront consultables voir même téléchargeables sur cette plate-
forme.

Le site sera mis à jour périodiquement et automatiquement 
à partir des bases de données des modules « GFP » et « IGES 
» par le biais d’outils ETL.

OUTIL MNV DE MESURE, DE NOTIFICATION ET DE VÉRI-
FICATION « MNV.ONF.TN »
Il s’agit d’un outil qui permet principalement de notifier les 
émissions et absorptions de GES liées au secteur forestier et 
d’offrir des facilités de vérification des mesures dans le cadre 
du mécanisme REDD+.
 

FIGURE 15 : Architecture du module MRV/MNV
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5.3.12 Contribution au système d’information sur les 
sauvegardes

Le Système d’Information sur les Sauvegardes (SIS) consti-
tue l’un des piliers de la REDD+ et un élément essentiel pour 
pouvoir bénéficier de paiements basés sur les résultats. Il 
s’agit d’informer la CCNUCC sur les moyens utilisés et dé-
marches effectuées respecter les « sauvegardes de Cancun 
», définies durant la COP16 de Cancun, tout au long de la 
mise en œuvre des politiques et mesures REDD+.

Le SNSF devra permettre d’alimenter le SIS, comme suit :
•	 Les études socio-économiques ciblées et les indicateurs 

au niveau de l’observatoire national de la forêt (www.
onf.tn) aideront à déterminer si une politique, loi ou rè-
glementation est correctement mise en œuvre, et infor-
meront sur la manière dont les garanties ont été prises 
en compte et respectées et sur les résultats attribuables 
à la REDD+.

•	 Les méthodologies de collecte des données au niveau 
des différents modules du SNSF ainsi que le plan d’assu-
rance qualité indiqueront les types d’information qu’il 
faut collecter par rapport à chaque indicateur, et expli-
queront comment procéder pour ce faire (en signalant 
par ex. la taille de l’échantillon, la fréquence, etc.).

•	 Les modules SNSF tels que le FOREP et la data war-
ehouse assureront le cadre de diffusion de l’information 
requis par le SIS en outillant l’administration de moyens 
efficaces pour communiquer les informations à la CC-
NUCC et aux diverses parties prenantes du pays.
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FEUILLE DE ROUTE ET BUDGET

DÉSIGNATION BUDGET ESTIMÉ EN (DT)

Opérationnalisation du cadre institutionnel du SNSF 91 000

Création et opérationnalisation de l’unité informatique 267 000

Opérationnalisation des arrondissements forestiers et statistiques 462 000

Développement du module SSTS 152 800

Développement du module IFPN 110 000

Développement du module IGES 31 000

Développement du module NR/NRE 66 000

Développement du module SIGPN 120 000

Développement du module GFP 64 000

Développement du module PFP 116 000

Développement du module Cadastre et Contentieux 255 000

Développement du module FORESTAT 813 000

Développement du module FOREP 43 000

Mise en place du serveur cartographique 8000

Développement du Portail web 214 000

TABLE 55 : Budget estimé par Action/Module (renforcement des capacités, développements méthodologiques et IT et ancrage 
institutionnel)

PÉRIODE 06/2016-06/2017 06/2017-06/2018 06/2018-06/2019 06/2019-06/2020

BUDGET (DT) 553 200 1 174 200 367 200 718 200

TABLE 56 : Budgets annuels. Le tableau étale le budget sur la période 2016-2020.

6.1 ECHEANCIER ET VUE D’ENSEMBLE

Pour la mise en œuvre du SNSF, plusieurs éléments et fac-
teurs clés ont été relevés, avec des activités précises à mettre 
en œuvre pour chacun des différents modules.

Le budget estimé pour chaque activité et sous activité de 
renforcement des capacités ne concerne que les coûts addi-
tionnels pour mettre en œuvre les différentes composantes. 

Les coûts relatifs à l’existant, en termes de compétences, sys-
tèmes et projets (par exemple l’inventaire forestier et pas-
toral) et les coûts de collecte de données ne sont donc pas 
budgétisés dans le cadre de la présente feuille de route.

Un coût total d’environ 2 812 800 dinars Tunisien a été es-
timé pour mettre en place un SNSF efficace et pérenne. Le 
tableau suivant présente le cout estimatif par action et/ou 
module. 
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ACTIVITÉS
A1 A2 A3 A4

S1 S2 S1 S2 S1 S2 S1 S2
Mise en place d’un cadre juridique stable pour le SNSF qui représentera l’engagement politique du pays vis-
à-vis de l’adoption des décisions de la CCNUCC

Création par décret, de l’Unité SNSF (chargée de la coordination)

Attribution formelle de responsabilités aux structures impliquées dans la mise en œuvre du SNSF et au per-
sonnel de ces structures

Elaboration d’un protocole d’échange de données et d’informations entre la DGF et les différentes structures 
n’appartenant pas à la DGF (APAI, NS, ANPE, CNCT, etc.) ainsi que les organisations de la société civile

Recrutement d’un consultant pour l’élaboration et développement du Plan d’Action SNSF

Recrutement d’un consultant pour l’élaboration d’un plan d’assurance qualité pour le système SNSF

Formation autour de la conduite du changement au profit du coordinateur national et des responsables des 
structures chargées de la gestion des différents modules

Mise à jour du manuel de procédures

Formalité pour la création de l’unité informatique

Recrutement d’un ingénieur informatique responsable de l’unité informatique

Recrutement des techniciens (2)

Acquisition de deux Serveurs (Miroirs) pour l’hébergement des bases de donnés de différents modules

Acquisition d’un serveur d’application pour les différents modules du SNSF

Acquisition d’une solution de mirroring du serveur de bases de données

Acquisition d’un système de stockage NAS pour archiver toutes les données brutes et traitées

Acquisition d’un serveur pour le Data warehouse

Formation au profit du responsable informatique autour de la conduite du changement

Acquisition de 26 PC portables et 100 tablettes pour les missions terrain

Formation au profit des techniciens et ingénieurs dans le arrondissements forestiers (chefs de triages, chefs 
d’arrondissements, etc.) en télédétection et évaluation des ressources forestières et pastorales

Installation et Formation sur un logiciel SIG Desktop (open source) au profit des chefs d’arrondissements et 
chefs de subdivision

Installation et Formation sur un logiciel SIG mobile Terrain compatible avec le logiciel SIG Desktop (open 
source) au profit de chefs de triages (100 tablettes)

Acquisition de 78 GPS et formation sur la collecte de donnés (52 pour les AF et 26 pour les AS)

Établissement des connexions internet pour 26 arrondissements et les 100 tablettes terrains

Installation et Formation sur les outils SSTS au profit des 26 chefs d’arrondissements

Acquisition de 26 scanners A4

Acquisition d’instruments de mesure sur terrain et matériel de marquage

Connexion internet haut débit pour le téléchargement d’images satellites

Formation du technicien géomatique du SIFP sur la thématique forestière et l’utilisation des outils de télédé-
tection pour l’évaluation de ressources forestières

Elaboration de conventions pour l’acquisition régulière d’images satellitaires et/ou de photos aériennes cou-
vrant les zones forestières et pastorales

Recrutement de deux techniciens supérieurs ‘forestiers’

Recrutement d’un expert pour l’élaboration d’une méthodologie concernant le suivi de la dégradation

Mise en œuvre du SSTS (Analyse des changements du couvert forestier)

L’élaboration (au niveau du comité chargé de la mise en place du troisième inventaires DGF/CNCT/Recherche 
scientifique) et l’amélioration de la méthodologie de l’inventaires forestier pour inclure les besoins de la 
REDD+ ; les espèces en danger, les différents puits de carbone, données socio-économique, données sur la 
faune et le PFNL, tout en étant cohérent et comparable avec les précédents IFPN

Recrutement d’un expert (ou l’élaboration de convention avec les institutions de recherches ex : INGRF, INAT, 
etc.) pour le développement des Equations allométriques pour tous les types de forêts

Mise en place du Module IFPN

Formation de techniciens de l’unité informatique à l’administration du module IFPN

Formation du personnel du SIFP à la gestion et la mise à jour des données dans le module IFPN

Intégration des données existantes au niveau des 2 IFPNs dans le module IFPN

Mise en œuvre du 3è inventaire et intégration des données résultantes dans le système d’information IFPN

Mise en place du module IGES

Intégration des données des IGES précédents dans la base de données spatio-temporelle du module

Formation des techniciens de l’unité informatique à l’administration du module IGES

Formation du personnel du SIFP et de la DGEDA, de la DGPA et de la DGACTA à la gestion du module IGES
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ACTIVITÉS
A1 A2 A3 A4

S1 S2 S1 S2 S1 S2 S1 S2
Former une expertise nationale pour l’élaboration d’une méthodologie pour l’établissement des NR/NRE

Former un cadre de la DGF (Service Inventaires Forestier et Pastoral) pour la mise en œuvre de la méthodo-
logie et sur les outils logiciels nécessaires 

Mise en place du module NR/NRE

Formation des techniciens de l’unité informatique à l’administration du module NR/NRE

Formation du personnel du SIFP et de la DGEDA, de la DGPA et de la DGACTA à l’exploitation module NR/NRE

Formation en géomatique au profit du personnel technique des sites protégés (parcs et réserves)

Formation sur l’exploitation du SIGPN au profit du personnel du SCPN

Equipement des sites protégés en connexions à haut débit

Acquisition d’une station de travail pour le traitement des images satellite

Assistance à l’extension du système SIGPN pour intégrer les données non prévues par le cahier des charges 
initial

Mise en place du module GFP

Formation au profit du personnel technique du service Reboisement sur l’exploitation des bases de données 
et les SIG

Formation des techniciens e l’unité informatique à l’administration du module GFP

Formation au profit du personnel technique du service Reboisement à l’exploitation du module GFP

Recrutement d’un expert (ou l’élaboration de convention avec les institutions de recherches ex : INGREF, 
INAT, etc.) pour le développement d’une méthodologie pour la lutte contre la sécheresse et la désertification 
en milieu forestier et pastorales

La mise en place du module PFP

Acquisition d’images satellitaires (moyenne et haute résolution) avant et après les catastrophes

Recrutement d’un technicien supérieur Forêt au niveau du service Protection de forêts

Formation en télédétection pour recueillir les données post-incendie (délimitation des espaces ravagées et 
l’évaluation des dégâts)

Mise en places de la solution/Modules CADASTRE et Contentieux

Recrutement d’un technicien en géomatique et d’un maitrisard en documentation

L’intégration et la mise en base de toutes les données spatio-temporelles déjà existantes

La Formation du personnel des structures en charge du module à son exploitation (Géomatique + Documen-
tation GED)

Réalisation d’une convention DGF/DGEDA et élaboration d’une méthodologie de collecte des données so-
cio-éconoique spéccifiques au milieu forestier en respectant les besoins de l’IFPN et du SIS

Formation des agents des arrondissements forêt et des agents des arrondissements statistiques à la collecte 
des données socio-économiques en milieu forestier

Mise en place du module FORESTAT

Réalisation d’enquêtes socio-économiques régulières (Arr Forêt & Arr. Statistiques)

Formation des agents en charge du nouveau module FORESTAT à son exploitation 

Mise en place du module FOREP

Formation des responsables (Directeurs, sous directeurs et chef de service) à l’exploitation de l’outil

Mise en place du serveur cartographique (ex. : Geoserver – open source)

Former le gestionnaire de la cellule informatique à exploitation du serveur cartographique

Recrutement d’un consultant pour l’étude de mise en place de l’ONF en synergie avec le SIS (liste des indi-
cateurs)

Mise en place du portail SNSF, de la data warehouse et des quatre sous domaines en ligne 

Hébergement dédié chez le fournisseur de service du ministère de l’agriculture et des ressources hydrau-
liques

Formation de personnel de la direction informatique à la mise à jour des plateformes web

Formation du personnel de la DGF à l’utilisation des plateformes

Communication autour des outils des plateformes auprès de la société civile, des organisations profession-
nelle et du grand public

Organisation de journées de sensibilisation à l’utilisation de la plateforme citoyenne au profit la société civile, 
des organisations professionnelles et du grand public

Activité de renforcement des capacités matérielles
Activité de renforcement des capacités institutionnelles
Activité de renforcement des capacités humaines
Activité de mise en oeuvre
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L’échéancier des activités de mise en œuvre du SNSF
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Activités

Année A1 A2 A3 A4

Semestre S1 S2 S1 S2 S1 S2 S1 S2

Budget (MDT)

Mise en place d’un cadre juridique stable pour le SNSF qui 
représentera l’engagement politique du pays vis-à-vis de 
l’adoption des décisions de la CCNUCC

15

Création, par décret, de l’Unité SNSF (chargée de la coor-
dination)

X

Attribution formelle des responsabilités aux structures 
impliquées dans la mise en œuvre du SNSF et au person-
nel de ces structures

10

Elaboration d’un protocole d’accord de partage de don-
nées et informations entre la DGF et les autres parties 
prenantes (APAL, INS, ANPE, CNCT, société civile, etc.)

10

Recrutement d’un consultant pour l’élaboration et le 
développement du Plan d’Action SNSF

20

Recrutement d’un consultant pour l’élaboration d’un 
manuel de procédures, pour définir les attributions et les 
tâches des structures en charge des modules SNSF ainsi 
que les liaisons entre elles

6

Recrutement d’un consultant pour l’élaboration d’un plan 
d’assurance qualité pour le système SNSF

10

Formation sur le thème «Conduite du changement» au 
profit du coordinateur national et des responsables des 
structures chargées de la gestion des différents modules

10 10

Mise à jour du manuel de procédures X X X X X

TABLE 57 : Feuille de route pour l’opérationnalisation du cadre institutionnel du SNSF

6.3 OPERATIONNALISATION DU SNSF

Comme l’illustre la figure suivante, la Tunisie suivra l’ap-
proche proposée par la CCNUCC pour la mise en œuvre de la 
REDD+ et le développement du SNSF.

L’objectif de l’administration tunisienne est d’améliorer l’exis-
tant en termes de gestion forestière, en intégrant les avan-
cées technologiques en matière de systèmes d’information 

et ce afin d’optimiser les capacités techniques des structures 
en charge au profit d’une gestion transparente de la forêt.

La DGF, structure principale qui se chargera de la mise en 
œuvre et de la gestion du futur SNSF, devra coordonner les 
activités nécessaires à la mise en œuvre du SNSF. La structure 
actuelle de la DGF ne comporte pas une unité informatique, 
pourtant indispensable pour la mise en œuvre du SNSF. Aus-
si, des lacunes ont été observées au niveau de l’implication 
des structures régionales dans la remontée de l’information, 

6.2 CADRE INSTITUTIONNEL

La mise en place d’arrangements institutionnels, y compris 
la définition claire des rôles et responsabilités des différents 
acteurs et la clarification des arrangements financiers, est 
primordiale pour développer un SNSF durable. Des proto-
coles d’accord devront être établis entre la DGF, responsable 
de la mise en œuvre du SNSF, et les différents partenaires. 
Aussi, l’unité SNSF, responsable de la coordination des acti-
vités, devra être créée par décret pour définir et promulguer 
ses attributions.

Une fois créée, l’unité SNSF devra élaborer le Plan d’Action 
du SNSF et mettre en place un manuel de procédures pour 
fixer les tâches et les interactions entre les structures cen-
trales, régionales et locales en charges du SNSF. 

Cette section présente les actions prioritaires qui doivent 
être entreprises pour mettre en place un cadre institutionnel 
performant, efficient et équitable pour un SNSF durable
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FIGURE 16 : Phases d'opérationnalisation du SNSF Tunisien

Activités

Année A1 A2 A3 A4

Semestre S1 S2 S1 S2 S1 S2 S1 S2

Budget (MDT)

Formalité pour la création de l’unité informatique 5

Recrutement d’un ingénieur informatique responsable de 
l’unité informatique

4 12 12 12 12 12 12

Recrutement des techniciens (2) 6 18 18 18 18 18 18

Acquisition de deux Serveurs (Miroirs) pour l’héberge-
ment des bases de données des différents modules

28

Acquisition d’un serveur d’application pour les différents 
modules du SNSF

14

Acquisition d’une solution de mirroring du serveur de 
bases de données

6

Acquisition d’un système de stockage NAS pour archiver 
toutes les données brutes et traitées

6

Acquisition d’un serveur pour le Data warehouse 14

Formation au profit du responsable informatique autour 
de la conduite du changement 

2 2

FIGURE 58 : Feuille de route pour la création et l’opérationnalisation de l’unité informatique

notamment par manque d’infrastructure TIC (connexion par 
réseau VPN, PC, GPS, etc.) au niveau des arrondissements 
forestiers. En priorité, la création d’une unité informatique 
est donc vivement recommandée. 

L’unité informatique sera directement reliée à la Direction 
Générale des Forêts et aura comme attribution de suivre la 

mise en œuvre des systèmes d’informations ainsi que le suivi 
et la maintenance du parc informatique au niveau central et 
dans les régions. 
Les recrutements seront faits durant les deux derniers mois 
du deuxième semestre de la première année. Les salaires 
ont été estimés (charge patronale comprise) à 2 MDT pour 
les ingénieurs et 1,5MDT pour les techniciens. 

Les arrondissements forêt (les chefs de triages et les subdi-
visions) seront impliqués dans la collecte des données de 
terrain pour tous les modules du SNSF. Le renforcement des 
capacités techniques et fonctionnelles de ces structures re-
présente une priorité pour la mise en place du SNSF, afin de 

garantir une mise à jour régulière des données qui alimente-
ront les modules du SNSF. Au niveau des enquêtes socio-éco-
nomiques, les arrondissements statistiques collaboreront 
avec les AF.
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Activités

Année A1 A2 A3 A4

Semestre S1 S2 S1 S2 S1 S2 S1 S2

Budget (MDT)

Acquisition de 26 PC portables et 100 tablettes 42

Formation au profit des techniciens et ingénieurs des 
AF (chefs de triages, chefs d’arrondissements, etc.), en 
télédétection et évaluation des ressources forestières et 
pastorales

25 25

Formation sur un logiciel SIG « desktop » (open source) 
au profit des chefs d’arrondissements et chefs de subdivi-
sion

18

Formation sur un logiciel SIG « mobile » compatible avec 
le logiciel SIG Desktop (open source) au profit des chefs 
de triages (100 tablettes)

20 20

Acquisition de 78 GPS et formation sur la collecte de don-
nées (52 pour les AF et 26 pour les AS)

42 42

Établissement des connexions internet pour 26 arrondis-
sements et 100 tablettes terrain.

25 25 25 25 25 25 25

Formation sur les outils SSTS au profit des 26 chefs d’ar-
rondissements

10

Acquisition de 26 scanners A4 13

Acquisition d’instruments de mesure sur terrain et maté-
riel de marquage 

30

FIGURE 59 : Feuille de route pour opérationnaliser les arrondissements forestiers et statistiques

Les sections suivantes présentent les feuilles de route rela-
tives à la mise en place des différents modules du SNSF.

6.3.1 Système de surveillance des terres par satellite

Le SSTS existe déjà à la DGF et des cadres ont été formés 
sur son utilisation dans le cadre de l’appui du Programme 

ONU-REDD. Toutefois, il est installé temporairement sur une 
station de bureautique non adéquate. Une instauration de 
règles de mise à jour et de maintien de la base devrait être 
faite et les moyens humains et matériels nécessaires doivent 
être mis en place. Aussi, les actions suivantes sont à entre-
prendre pour un SSTS pérenne et efficace.

Activités

Année A1 A2 A3 A4

Semestre S1 S2 S1 S2 S1 S2 S1 S2

Budget (MDT)

Connexion internet haut débit pour le téléchargement 
d’images satellites

0.6 0.6 0.6 0.6 0.6 0.6 0.6 0.6

Formation du technicien géomatique du SIFP sur la thé-
matique forestière et l’utilisation des outils de télédétec-
tion pur l’évaluation de ressources forestières

2

Elaboration de conventions pour l’acquisition régulière 
d’images satellitaires et/ou de photos aériennes couvrant 
les zones forestières et pastorales

X

Recrutement de deux techniciens forestiers 18 18 18 18 18 18 18

Recrutement d’un expert pour l’élaboration d’une métho-
dologie concernant le suivi de la dégradation

20

Mise en œuvre du SSTS (analyse des changements du 
couvert forestier)

X X X X X X X

FIGURE 60 : Feuille de route pour le développement du SSTS



56

6.3.2 Inventaire forestier et pastoral national

Deux inventaires ont été menés en 1995 et 2010 en colla-
boration avec le CNCT. Les résultats de ces inventaires sont 
gérés par le SIFP pour répondre aux différentes requêtes 
émanant de différentes structures de la DGF. L’inventaire 
renferme une grande masse de données et d’informations 
qui ont besoin d’êtres structurées dans une base de données 
spatio-temporelle. 

Pour le troisième inventaire, dont la planification est en 
cours, la DGF a une bonne expérience au niveau de la col-
lecte des données sur le terrain, mais une prise en compte 
des besoins spécifiques de la REDD+ dans le protocole mé-
thodologique de l’inventaire est à prévoir.

Les activités nécessaires à la mise en place du module IFPN, 
à sa gestion et à son appropriation par les structures de la 
DGF sont planifiées et budgétisées dans la feuille de route 
suivante.

Activités

Année A1 A2 A3 A4

Semestre S1 S2 S1 S2 S1 S2 S1 S2

Budget (MDT)

Intégration des besoins de la REDD+ durant le développe-
ment méthodologique du troisième IFPN

15

Recrutement d’un expert et/ou collaboration avec les 
institutions de recherche (ex : INGREF, INAT, etc.) pour le 
développement d’équations allométriques pour tous les 
types de forêts

45

Mise en place du Module IFPN 4 22 12

Formation des techniciens de l’unité informatique à l’ad-
ministration du module IFPN

2

Formation du personnel du SIFP à la gestion et à la mise à 
jour des données dans le module IFPN

2.5

Intégrer les données existantes au niveau des 2 IFPN dans 
le module IFPN

10

Mise en œuvre du troisième inventaire et intégration des 
données résultantes dans le système d’information IFPN

X X X X X

FIGURE 61 : Feuille de route pour le développement de l’IFPN

6.3.3 Inventaire des GES

Les informations nécessaires à l’élaboration des inventaires 
des GES ont été recueillies à l’occasion de l’élaboration des 
inventaires de 1994, 2000 et 2010. Toutefois, une nécessité 

d’intégrer toutes ces informations dans une base de données 
spatio-temporelle s’avère nécessaire pour pouvoir mettre à 
jour et garder l’historique des données relatives aux diffé-
rents IGES.

Activités

Année A1 A2 A3 A4

Semestre S1 S2 S1 S2 S1 S2 S1 S2

Budget (MDT)

Mise en place du système IGES 4 13 8

Intégration des données des IGES précédents dans la base 
de données spatio-temporelle du module

4

Formation des techniciens de l’unité informatique à l’ad-
ministration du module IGES

2

Formation du personnel du SIFP et de la DGEDA, de la 
DGPA et de la DGACTA à la gestion et la mise à jour des 
données du module IGES

2.5

Réalisation de l’IGES X X X X X X

FIGURE 62 : Feuille de route pour le développement de l’IGES
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6.3.4	 Niveaux de reference/Niveaux de reference 
des emissions

Bien qu’aucun projet actuellement en cours en Tunisie ne 
vise spécifiquement l’établissement du NR/NRE, le projet 
INFOTEL de l’IFPN devra prévoir un ensemble de disposi-
tions pour être en accord avec les exigences du mécanisme 
REDD+. Trois IGES ont été déjà réalisés pour les années 1994, 

2000 et 2010 et des données socio-économiques ont été col-
lectées par le Projet de gestion intégrée de l’espace forestier 
et pastoral sous forme de 13 plans de développement com-
munautaire comportant les statistiques sur la population, les 
ressources et les activités en milieu forestier. Ces produits 
pourront substantiellement contribuer à l’établissement du 
NR/NRE. 

Activités

Année A1 A2 A3 A4

Semestre S1 S2 S1 S2 S1 S2 S1 S2

Budget (MDT)

Former une expertise nationale pour l’élaboration des NR/
NRE

20 

Former un cadre de la DGF (Service Inventaire Forestier et 
Pastoral) pour la mise en œuvre de la méthodologie

6

Mise en place du module NR/NRE 4 20 9

Formation des techniciens de l’unité informatique à l’ad-
ministration du module NR/NRE

2

Formation du personnel du SIFP et de la DGEDA, de la 
DGPA et de la DGACTA à l’exploitation module NR/NRE

5

Elaboration des NR/NRE X X X X X X

FIGURE 63 : Feuille de route pour le développement du module NR/NRE

6.3.5 Système d’information et de gestion des parcs 
naturels

Ce module existe déjà à la DGF. Une extension devra être 
étudiée afin de satisfaire les besoins en données exprimés 
par la structure en charge et pour alimenter les modules 
IFPN, IGES et NR/NRE.

Les ingénieurs forestiers qui gèrent actuellement ce module 
possèdent des connaissances avancées en SIG. Une forma-
tion en télédétection et sur les bases de données à référence 
spatio-temporelle serait nécessaire. Ces ingénieurs néces-
sitent aussi une formation sur l’exploitation du SIGPN et une 
assistance à l’extension du système SIGPN pour intégrer les 
données non prévues par le cahier des charges initial.

Activités

Année A1 A2 A3 A4

Semestre S1 S2 S1 S2 S1 S2 S1 S2

Budget (MDT)

Formation en géomatique au profit du personnel tech-
nique des sites protégés (parcs et réserves)

6

Formation sur l’exploitation du SIGPN au profit du person-
nel du SCPN

3

Equipement des sites protégés en connexions à haut 
débit

6 6 6 6 6 6 6 6

Acquisition d’une station de travail pour le traitement des 
images satellite

5

Assistance à l’extension du système SIGPN pour intégrer 
les données non prévues par le cahier des charges initial

28 5 5 5 5 5 5

Collecte des données sur les sites naturels protégés et 
intégration dans le système

X X X X X X X

FIGURE 64 : Feuille de route pour le SIGPN
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6.3.6 Gestion forestière et pastorale

Ce module permet de suivre et évaluer les actions entre-
prises en milieu forestier et pastoral dont la plantation, la 
régénération, le boisement ainsi que les campagnes de ré-

colte des semences. Il reposera sur une base de données 
spatio-temporelle et gérera l’aspect technique, humain et 
financier des activités. Un effort pour la structuration de ces 
données et leur mise à jour est indispensable.

Activités

Année A1 A2 A3 A4

Semestre S1 S2 S1 S2 S1 S2 S1 S2

Budget (MDT)

Mise en place du module GFP 4 30 25

Formations au profit du personnel technique du service 
Reboisement sur l’exploitation des bases de données et 
les SIG

3

Formation des techniciens de l’unité informatique à l’ad-
ministration du module GFP

2

Formation au profit du personnel technique du service 
Reboisement à l’exploitation du module GFP

2.5

Collecte et intégration des données des activités en milieu 
forestier et pastoral dans le système X X X X X

FIGURE 65 : Feuille de route pour le module GFP

6.3.7 Protection des forêts et des parcours « PFP »

Un effort de spatialisation des données existantes (un fi-
chier Excel) devra être fait pour établir un PFP présentant 
les travaux de lutte contre les incendies (tranchés pare-feu 
et autres travaux de protection des forêts et parcours) et 

la planification et gestion de ces travaux. Il faudra munir la 
structure qui sera responsable de ce module d’une station 
de travail pour gérer les données SIG et les opérations de 
traitement d’imageries satellitaire. Il faudra aussi former le 
personnel de cette structure.

Activités

Année A1 A2 A3 A4

Semestre S1 S2 S1 S2 S1 S2 S1 S2

Budget (MDT)

Recrutement d’un expert et/ou convention avec les insti-
tutions de recherche (INGREF, INAT, etc.) pour le dévelop-
pement d’une méthodologie pour la lutte contre la séche-
resse et la désertification en milieu forestier et pastorales

25

Mise en place du module PFP 4 10 10

Acquisition d’images satellitaires (moyenne et haute réso-
lution) avant et après les catastrophes

X X X X X X X

Recrutement d’un technicien supérieur au niveau du ser-
vice Protection des forêts

9 9 9 9 9 9 9

Formation en télédétection pour recueillir les données 
post-incendie concernant la délimitation des espaces 
ravagés et l’évaluation des dégâts

4

Collecte et intégration des données des activités de 
protection et de lutte contre les catastrophes en milieu 
forestier et pastoral dans le système

X X X X X 

FIGURE 66 : Feuille de route pour le module PFP
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6.3.8 Cadastre forestier et Contentieux

A la Direction Générale des Forêts, un effort important a été 
consacré durant les deux années 2013-2014 à la transforma-
tion du patrimoine des titres et réquisitions foncières exis-
tant sous format papier en images numériques. Cependant, 
un travail de géo-référencement de ces images et de vecto-
risation pour constituer une base foncière SIG qui prend en 
compte l’aspect temporel reste à faire.

Activités

Année A1 A2 A3 A4

Semestre S1 S2 S1 S2 S1 S2 S1 S2

Budget (MDT)

Mise en place du Module Cadastre et Contentieux 4 50 60

Recrutement d’un technicien en géomatique et d’un mai-
trisard en documentation

18 18 18 18 18 18

Intégration de toutes les données spatio-temporelles 
existantes

15 15

Formation du personnel des structures en charge du mo-
dule à son exploitation (Géomatique+Documentation GED)

3

FIGURE 67 : Feuille de route pour le module CADASTRE et CONTENTIEUX

6.3.9 Entrepôt statistique « FORESTAT »

Ce module gérera les statistiques régionales et nationales 
en milieu forestier. Il abritera les données statistiques sur 
la population en milieu forestier, incluant des informations 
sur les ménages, leurs relations avec la forêt en termes d’ex-
ploitation des ressources, les infractions au code des forêts, 

Activités

Année A1 A2 A3 A4

Semestre S1 S2 S1 S2 S1 S2 S1 S2

Budget (MDT)

Réalisation d’une convention DGF/DGEDA et élaboration 
d’une méthodologie de collecte des données socio-écono-
miques spécifiques au milieu forestier, en tenant compte 
des besoins de l’IFPN et du SIS

12

Formation des agents des AF et des agents des AS à la col-
lecte des données socio-économiques en milieu forestier 

18

Mise en place du module FORESTAT 4 20 15

Réalisation d’enquêtes socio-économiques régulières et 
intégration des résultats dans la base de données

360 360

Formation des agents à l’exploitation du nouveau module 
FORESTAT 24

FIGURE 68 : Feuille de route pour le module FORESTAT

Une autre alternative serait d’acquérir ces données au for-
mat numérique géo-référencé auprès de l’Office de Topogra-
phie et du Cadastre (OTC).

Une priorité sera donnée à la mise en place du module « Ca-
dastre et contentieux », puisque la gestion de l’information 
foncière s’avère être la base de toutes les activités de gestion 
en milieu forestier et pastoral.

les concessions, le niveau d’instruction de la main d’œuvre, 
les programmes de renforcement des capacités. La mise en 
place de ce module se fera en étroite collaboration avec la 
DGEDA et l’INS. Les agents des AF et des statistiques parti-
ciperont ensemble à des sessions de formations concernant 
les techniques de collecte de données.

6.3.10 Système de rapportage « FOREP »

C’est un outil de design et d’édition de rapports. Il puise les 
données à partir des bases de données des différents mo-
dules pour les rapports de données et cartographiques et à 

partir de la data warehouse pour les rapports statistiques.  
Ils constitueront une matière de base pour les rapports na-
tionaux aux programmes et conventions tels que la CCNUCC 
et la CBD.
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Activités

Année A1 A2 A3 A4

Semestre S1 S2 S1 S2 S1 S2 S1 S2

Budget (MDT)

Mise en place du module FOREP 4 32

Elaboration de modèles de rapport à générer 3

Formation des responsables à l’exploitation de l’outil 4

FIGURE 69 : Feuille de route pour le module FOREP

6.3.11 Serveur cartographique

Le serveur cartographique permet de disséminer les don-
nées à référence spatiale issues des différents modules en 
plusieurs formats tels que les services carto WMS et les ser-
vices de couvertures WFS pour :

•	 Mettre au service d’un module des cartes issues de la 

Activités

Année A1 A2 A3 A4

Semestre S1 S2 S1 S2 S1 S2 S1 S2

Budget (MDT)

Mise en place du serveur cartographique 6

Formation de gestionnaire de la cellule informatique à 
l’exploitation du serveur cartographique

2

FIGURE 70 : Formation de gestionnaire de la cellule informatique à l’exploitation du serveur cartographique

base de données d’un autre module.

•	 Publier des catalogues cartographiques WCS en ligne.

6.3.12 Portail Web SNSF et data warehouse « FORÊT »

Il est à noter que le module data warehouse devra être mis 

en place dans le même cadre que pour la réalisation du por-
tail de l’observatoire national des forêts.

Activités

Année A1 A2 A3 A4

Semestre S1 S2 S1 S2 S1 S2 S1 S2

Budget (MDT)

Recrutement d’un consultant pour la mise en place de l’Ob-
servatoire National de la Forêt en synergie avec le SIS

25

Mise en place du portail web SNSF, de la data warehouse 
et mise en ligne des quatre sous domaines

4 50 50 25

Hébergement dédié chez le fournisseur de service du mi-
nistère de l’agriculture et des ressources hydrauliques

X X

Formation du personnel de la direction informatique à la 
mise à jour des plateformes web

4

Formation du personnel de la DGF à l’utilisation des plate-
formes 1

Communication sur les outils des plateformes auprès de 
la société civile, des organisations professionnelles et du 
grand public

35

Organisation de journées de sensibilisation à l’utilisation 
de la plateforme citoyenne au profit la société civile, des 
organisations professionnelles et du grand public

20

FIGURE 71 : Feuille de route pour le portail web et la plateforme décisionnelle (data warehouse)
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RISQUES ET DEFIS

La complexité de la structure du SNSF, liée à la nature com-
plexe des objectifs du SNSF et à la grande variété des types 
de données dont la collecte, l’archivage et la compilation 
sont nécessaires pour atteindre les objectifs dans les délais 
impartis. Cette complexité engendre un certain nombre de 
risques et de défis qui, malgré leur importance, doivent res-
ter maitrisables.

Le principal risque est le manque d’adhésion que pourraient 
manifester certains acteurs clés du SNSF. Ce risque est ac-
centué d’une part par la nécessité d’avoir la pleine adhésion 
de tous les acteurs pour développer un SNSF durable sur le 
long terme, et d’autre part par la structure modulaire du 
SNSF dont certains modules pourraient dépendre du bon 
fonctionnement d’autres modules.

Il faut également signaler le risque lié à l’incertitude quant à 
l’aboutissement du mécanisme REDD+ au niveau internatio-
nal. En effet, beaucoup d’espoirs reposent actuellement sur 
ce mécanisme, mais force est de constater que les garanties 
de disposer des fonds nécessaires ne sont pas encore claires.

L’atténuation de ces risques nécessite l’implication de tous 
les acteurs dès les premiers stades de conception et de mise 
en place du SNSF. Les propositions formulées dans le présent 
rapport tiennent compte du risque lié à l’adhésion des ac-
teurs. C’est notamment pour pallier à ce risque que les mo-
dules proposés suivent en grande partie l’architecture des 
différents services qui seront appelés à contribuer au SNSF. 

Ce dernier ne doit pas engendrer de conflits de compétence 
entre les services et doit aboutir à une mise en confiance de 
chaque service quant à l’alimentation du système en infor-
mations. Aussi, une bonne conduite du changement devra 
être opérée lors de la mise en œuvre des différents modules.

Les défis auxquels le SNSF doit faire face sont aussi liés à la 
disponibilité des moyens financiers pour garantir une mise 
en place adéquate des différents modules, avec ce que cela 
nécessite comme moyens matériels, techniques et humains. 
Après la phase de mise en place des modules, le SNSF doit 
pouvoir fonctionner sur le long terme. Il est en effet impor-
tant que l’effort nécessaire à la collecte et au traitement des 
données ne se limite pas aux premières années de fonction-
nement du système. Maintenir l’élan et l’enthousiasme des 
principaux acteurs bien au-delà des premières années de 
fonctionnement du système constitue un autre défi à relever 
pour garantir la durabilité de tout le système. 

Un autre défi important auquel le SNSF devra probablement 
faire face concerne l’ancrage institutionnel et les dispositions 
de coordination et de suivi. L’ampleur de ce défi dépendra en 
grande partie des options politiques qui seront retenues en 
matière de décentralisation du pouvoir politique en Tunisie 
pour répondre aux exigences de la nouvelle constitution qui 
prévoit plus d'autonomie de décisions et de gestion adminis-
trative au niveau des régions du pays.
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CONCLUSION

Partant de la vision et des objectifs re-
tenus, la présente étude a proposé une 
structure technique pour le SNSF ainsi 
que des éléments pour son ancrage 
institutionnel. Ce dernier émane d’une 
analyse détaillée des acteurs quant 
à leurs prérogatives et potentiels de 
contribution au SNSF.

En termes de gestion forestière, la Tu-
nisie a réalisé, plusieurs projets et sys-
tèmes dans le cadre desquels de nom-
breuses données ont été produites. On 
dénombre deux inventaires forestiers 
et pastoraux nationaux (un troisième 
est en phase préparatoire), trois inven-
taires des gaz à effet de serre et divers 
systèmes d’information et de gestion 
relatifs à des thématiques environne-
mentales et forestières. 

Dans le cadre de cette étude, ces diffé-
rents systèmes et données ont été éva-
lués et des besoins en renforcement 
des capacités ont été proposés afin de 
les améliorer et afin de répondre aux 
exigences du mécanisme REDD+ d’une 
part et aux objectifs de gestion durable 
des ressources forestières et pastorales 
d’autre part. Ainsi, le présent rapport 
présente une revue des besoins, une 
compilation des données et capacités 
existantes afin de contribuer à la créa-
tion d’un SNSF robuste, modulaire, 
extensible et complet. 

Des arrangements institutionnels ba-
sés sur les structures existantes ont 
été recommandés et une analyse des 
modules à mettre en place a abouti à 
l’identification des capacités à renfor-

cer et des moyens à mettre en œuvre 
dans le cadre du développement d’un 
système national de surveillance des 
forêts.

Ce travail d’évaluation des besoins a 
permis d’identifier les lacunes à com-
bler en matière de SNSF et de propo-
ser une feuille de route pour la période 
2016-2019 qui servira de canevas indi-
catif pour gérer le processus de déve-
loppement du SNSF et l’implication des 
acteurs.
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ANNEXES
ANNEXE 1 : DONNÉES ET SYSTÈMES EXISTANTS

1. Systèmes existants

1.1 L’INVENTAIRE FORESTIER ET PASTORAL NATIONAL

L’inventaire forestier et pastoral national (IFPN) est destiné à fournir un état détaillé des ressources forestières et pastorales. 
Il est réalisé à des intervalles d’environ dix ans (en 1995 et 2010) et les données qu’il génère sont utilisées dans l’élabora-
tion des politiques et des programmes concernant l’aménagement, la conservation et la mise en valeur durable de ces res-
sources. Le dernier inventaire forestier a été publié en 2010 et a été réalisé selon une méthodologie basée sur les techniques 
de télédétection et les Systèmes d’Information Géographiques.

Les trois ministères suivants ont contribué à sa réalisation :

•	 Le Ministère de la Défense Nationale à travers le Centre National de la Cartographie et de la Télédétection.

•	 Le Ministère de l’Agriculture et des Ressources Hydrauliques et de la Pêche à travers la Direction Générale des Forêts.

•	 Le Ministère de l’Enseignement Supérieur et de la Recherche Scientifique à travers la Direction Générale de la Re-
cherche Scientifique. 

Le rapport de l’inventaire forestier indique que ce dernier a été orienté pour atteindre les objectifs suivants :

•	 Améliorer la connaissance des ressources forestières et pastorales et le zonage du domaine forestier national suivant 
les méthodes et techniques les plus récentes et les plus appropriées au contexte écologique et sociale du pays.

•	 Formuler de façon participative une adaptation de la politique forestière et une stratégie de mise en œuvre de celle-ci 
permettant une gestion intégrée des écosystèmes visant l’arrêt du processus de dégradation des sols et la protection 
de l’environnement.

L’IFPN a été réalisé selon la méthode d’échantillonnage aléatoire simple basée sur la stratification et en utilisant la photo 
interprétation, les visites de terrain et la documentation pertinente disponible. Par ailleurs, pour couvrir aussi les portions 
non couvertes par l’échantillonnage direct, des estimations basées sur l’extrapolation des données et sur la bibliographie 
ont été réalisées.

Les informations collectées dans le deuxième inventaire concernent :

•	 Les superficies des unités végétales.

•	 Les principaux types de parcours. 

•	 Les volumes de bois.

•	 Les accroissements des arbres forestiers.

•	 Le nombre des arbres (densité à l’hectare).

•	 Les biomasses ligneuses.

•	 Les biomasses herbacées pérennes et annuelles et celles de la litière séparément.

L’IFPN (1995/2010) a produit des données sur les superficies des unités végétales. Le rendu cartographique de l’inventaire 
a été sous forme de cartes d’occupation au 1/25 000 sur la totalité de la superficie du pays fournissant l’information sur les 
formations végétales selon une typologie basée notamment sur le faciès dominant (espèce ou groupe d'espèces). La dis-
tribution et l’importance du couvert ligneux ou herbacé est aussi reflétée dans ces cartes. Une attention particulière a été 
accordée à la compatibilité avec les résultats obtenus précédemment.

Le thème principal est l’analyse de grands domaines d’études (mode d’occupation du sol) et son ordination en types de 

•	 Formations végétales prises en compte :

→→ Les terrains forestiers

→→ Les terrains boisés non forestiers

→→ Les nappes alfatières.

→→ Les steppes et pelouses à vocation pastorale.
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•	 Nomenclature d’occupation du sol (INFOTEL 2010) : 

10-SUPERFICIES FORESTIERES
30- AUTRES FORMATIONS 

FORESTIERES

11-Forêt de feuillus

12-Forêt de résineux

13-Forêt mixte

14-Maquis arboré

15-Garrigue arborée

16-Boqueteau

17-Superficies provi. déboisées

18-Arboretum

19-Parc national

20-Réserves, …

21-Jeune peuplement (Hauteur total< à 
2 m et DBH< 7cm ou âge <10 ans)

22-Plantation des berges, dunes, ...

31-Maquis non arboré       

32-Garrigue non arborée

33-Plantation d’alignement

34-Brise vents/Haies

35-Zones incendiées

36-Infrastructures (Postes forestiers, pé-
pinières, tranchées P.F, Pistes forestières, 
Poste de vigie, …

37-Clairières forestières

FORMATIONS FORESTIERES 
ARBOREES

RECOUVRE-
MENT

STRUCTURE PARTICULARITES
FORM. ARBUSTIVES 

ET FORM. 
PARTICULIÈREs

1.	 Acacia cyano.
2.	 Acacia tortillis
3.	 Autres acacias
4.	 Autres pins
5.	 Caroubier
6.	 Casuarina
7.	 Chêne Cher-

mès
8.	 Chêne liège
9.	 Chêne vert
10.	 Chêne zeen
11.	 Cyprès
12.	 Eucalyptus
13.	 Genévriers
14.	 Oléastre
15.	 Peupleraie
16.	 Pin d’Alep
17.	 Pin maritime
18.	 Pin pignon
19.	 Tamarix
20.	 Thuya
21.	 Acacia+Eu.
22.	 Acacia+Pins
23.	 Aca.+Pins+Eu.
24.	 Ch. L.+Ch. Z.
25.	 Chêne L.+Eu-

cal.
26.	 Ch.L.+P.mariti.

27.	 Ch. Liège +P. pignon
28.	 Chêne liège+mélange 

de Pin 
29.	 Chêne liège+P. d’Alep
30.	 Eucalyptus+Pin d’Alep
31.	 Mélange de chênes 

(CL/CZ/CV/CK)
32.	 Mélange de résineux
33.	 Mélange de feuillus 

(Eu. /Acacias/ Chen)
34.	 Pin d’Alep+ Chêne 

vert
35.	 Pin d’Alep+Cyprès
36.	 Pin d’Alep+Cypr. + Eu
37.	 Pin d’Alep+Cypr. + 

Acacias
38.	 Pin d’Alep+Pin pignon
39.	 Pin d’Alep+Thyua
40.	 Pin d’Alep Genévriers
41.	 Pin d’Alep+Pin mari-

time
42.	 Pin pignon+Eu.
43.	 Pin d’Alep+Euc.+Ge-

nevr.
44.	 Autres espèces
45.	 Pin+Chêne zeen
46.	 Mélange Feuillus & 

Résineux
47.	 Pin pignon+Thuya
48.	 Eucalyptus+Thuya
49.	 Pin d’Alep+Eucal+-

Thuya
50.	 Chêne L.+Thuya 
51.	 Chêne L.+Acacias
52.	 Thuya+Acacias

•	 > 75 %
•	 50 à 75%
•	 25 à 50 

%
•	 10 à 25 

%
•	 5 à 10 %

•	 Surface 
momen-
tanément 
déboisée

•	 Futaie régu-
lière

•	 Futaie irré-
gulière

•	 Taillis sous 
futaie

•	 Taillis simple
•	 Mélange 

futaie 
résineuse et 
taillis

•	 Protection 
contre l'éro-
sion

•	 Érosion forte
•	 Surpâturage
•	 Incendie
•	 Mauvais état 

sanitaire
•	 Reboisement 

mécanisé
•	 Reboisement 

manuel
•	 Néant
•	 Naturel

Strate à base de : 
53.	 Arbousier
54.	 Bruyère
55.	 Calycotome
56.	 Câpre
57.	 Chênes (K/V)
58.	 Cistes
59.	 Genévriers
60.	 Lentisque
61.	 Myrthe
62.	 Oleastre
63.	 Phyllere
64.	 Romarin
65.	 Rhus tripartitum
66.	 Globulaire
67.	 Thyms
68.	 Periploca
69.	 Diss
70.	 Autres
71.	 Erinacea
72.	 Rhamnus
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40-SUPERFICIES NON BOISEES 60-AUTRES SUPERFICIES

40-Terres de parcours 50-Terres de cultures
60-Terres 

artificialisées
70-Terres incultes

80-Eaux et zones 
humides

41-Prairies 
41.1-Prairies natu-
relles
41.2-Prairies amélio-
rées

42-Pelouses
43-Plantations Pasto-
rales
44-Parcours steppiques 
d’alfa
45-Autres parcours 
steppiques
46-Complexes : 
Agricul.+steppes
47-Formations Vég. 
Milieux rupicoles 

51-Culture annuelle 
en sec
52-Arboriculture en sec
53-Terres cultivées en 
irrigué
54-Oasis
55-Zones agricoles 
hétérogènes
56-Zones agrofores-
tières
57-Jachères 

 61-Espaces urbains
 62-Autres espaces 
construits (rural, aérop-
ort, zones touristiques, 
complexe sportifs, usi-
nes…)
63-Carrières, mines, 
décharges, …
 64-Espaces verts artifi-
cialisés non agri. (Parc 
Urb, Cimeti.)

 71-T. improductifs
 71.1-Dunes vives
 71.2-Dunes traitées
 71.3-Escarpement, 
rocheux, plages

 72.Terrains nus (à 
végétation très claire : 
Recouv. < à 5 %) 

81-Cours et voies 
d’eaux
82-Plans d’eaux (Nat./
Art.)
83-Zones Hum. Inté-
rieures
84-Zones hum. Mari-
times

UNITÉ 
PHYTOMORPHE

UNITÉ DE VÉGÉTATION
RECOUVRE-

MENT
ETAT DE LA 

SURFACE SOL
PARTICULARITÉS

10-Montagnes
11-Glacis érodés
12-Glacis non 
érodés
13-Plateau caillou-
teux
14- Plateau gyseux
15-Pla. Lim.
sableux
16-Plaine sableuse
17-Plaine à sol 
lourd
18-F. dunaires cont
19-F. dunaires litt
20-Sebkhas-Chotts
21-Oueds larges
22-Oueds étroits
23-Dépress. fer-
mées
24-Dépress. ou-
vertes

Parcours naturel:
51-Anabasis aphylla
52-Anabasis oropediorum
53-Anthyllis sericea
54-Aristida pungens
55-Artemisia campestris
56-Artemisia herba alba
57-Arthroph. schmittia-
num.
58-Arthroph. scoparium
59-Astragalus armatus
60-Calligonum comosum
61-Genista saharae
62-Gymnocarpos décan-
der
63-Hedysarum carnosum
64-Helianthemum kahi-
ricu.
65-Moricandia arvensis
66-Oudneya Africana
67-Periploca laevigata

68-Polygonum éques-
etifo.
69-Retama retam
70-Rhanterium suave-
olens
71-Rosmarinus off. 
72-Stipa tenacissima
73-Thymelea hirsuta
74-Thymelea microphyl-
la
75-Traganum nudatum
76-Végètation halophile
77-Végétation cultigène
78-Végétation gypsicole
79-Végétation rupicole
80-Zizyphus lotus

Plantations pastorales :
01-Acacia cyanophylla
81-Atriplex Nummularia 
82-Cactus inere .ou 
épin.
83-Médicago arborea.

•	 75%
•	 50 à 75 

%
•	 25 à 50%
•	 10 à 25 

%
•	 5 à 10%

•	 Voile éolien 
discontinu

•	 Dunes
•	 Pellicule de 

battance
•	 Encroû-

tement 
Calcaire

•	 Encroû-
tement 
gypseux

•	 Sol meuble 
(sable-limon)

•	 Argile, marne
•	 Rocheux 

caillouteux
•	 Matière 

organique 
(litière)

•	 Protection 
contre l'éro-
sion

•	 Érosion forte
•	 Surpâturage
•	 Incendie
•	 Mauvais état 

sanitaire
•	 Mise en 

défens
•	 Plantation 

d'espèces 
fourragères

•	 Néant

EXEMPLES DE CODES UTILISÉS : 13263034-    21372037-    3261-    37-     4410723083-    4720794018-     51-     62-   72-   84                                                             
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1.2 LE SYSTÈME DE SURVEILLANCE DES TERRES PAR SATELLITE (SSTS)

Le SSTS résulte d'une collaboration entre la Tunisie (DGF), l’agence spatiale du Brésil (INPE) et la FAO dans le cadre du Projet 
financé par le BMUB et intitulé « Système National de Suivi des Forêts pour un processus REDD+ transparent et véridique », 
mis en œuvre par la FAO, et au cours duquel des activités de renforcement des capacités des pays en matière de suivi du cou-
vert forestier par télédétection sont organisée. Une formation a été menée pour le profit de 20 cadres du Ministère tunisien 
de l’Agriculture. Le système est utilisé pour comparer la couverture forestière nationale entre deux ou plusieurs intervalles 
de temps et permet le calcul des taux de déforestation, la localisation et le suivi des points chauds de déforestation ainsi que 
l’estimation des données d’activités. 

Le système fonctionne dans une plateforme informatique développée par la FAO (Collect Earth) adaptée au contexte de la 
Tunisie. Le système utilise principalement les images satellite Landsat TM et ETM qui sont disponibles gratuitement sur Goo-
gle Earth, Bing, etc. et qui couvrent le territoire national avec une résolution spatiale de 30 m. 

Le principe repose essentiellement sur la réalisation d’un maillage fixe (dans le cas de la Tunisie deux types de mailles) dont 
les nœuds représentent les parcelles choisies pour la détection des changements d’occupation du sol.

Une équipe de la direction générale de la forêt a été constituée afin de mener l’exercice de surveillance des forêts tuni-
siennes et a abouti à la constitution, en 2015, d’une première base de données spatiale relative à la surveillance du couvert 
forestier tunisien. 

1.3. PROGRAMMES AYANT APPORTÉS DES CONNAISSANCES SUR FACTEURS SOCIO-ENVIRONNEMENTAUX 

Une meilleure connaissance des biens et services environnementaux fournis par les écosystèmes forestiers tunisiens a été 
apportée dans le cadre d’évaluation économique des biens et services des forêts tunisiennes (2012).

La caractérisation de la population forestière en Tunisie a été l’objet d’un référentiel économique et social national (2012).

1.4. L’INVENTAIRES DES GAZ À EFFET DE SERRE 

L’inventaire des gaz à effet de serre pour le secteur AFOLU est géré au niveau de la DGF, de la DGACTA et de la DGEDA. La 
Tunisie en est à ses quatrième et cinquième inventaires (2011-2012) qui sont en train d’être finalisés, et trois inventaires GES 
ont été établis pour les années 1994, 2000 et 2010.

Les informations nécessaires à l’élaboration des inventaires des GES sont recueillies à l’occasion de l’élaboration de ces in-
ventaires. 

2.Données existantes 

Nous exposons dans ce qui suit les données pertinentes en SNSF disponibles recensées auprès des institutions qui ont pu 
remplir les fiches correspondantes.

2.1. DONNÉES SUR LES SUPERFICIES ET LES CHANGEMENTS DE SUPERFICIES FORESTIÈRES

2.1.1. Données de l’IFPN :

L’IFPN a produit des données sur les superficies des unités végétales. Le rendu cartographique (réalisé en 1995 pour le 
premier IFPN et en 2010 pour le deuxième) de l’inventaire a été sous forme de cartes d’occupation au 1/25 000 (les don-
nées sources concernant cette cartographie sont mentionnées à l’annexe 2 section 2.5 sur la totalité de la superficie du 
pays, fournissant l’information sur les formations végétales selon une typologie basée notamment sur le faciès dominant 
(espèce ou groupe d’espèces). La distribution et l’importance du couvert ligneux ou herbacé est aussi reflétée dans ces 
cartes. Une attention particulière a été accordée à la compatibilité avec les résultats obtenus précédemment.

Formations végétales prises en compte :

•	 Les terrains forestiers.

•	 Les terrains boisés non forestiers.

•	 Les nappes alfatières.

•	 Les steppes et pelouses à vocation pastorale.
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2.1.2. Données issues du Système de Surveillance des Terres par Satellite (DGF)

Le SSTS fournit des statistiques sur les superficies et les changements des occupations du sol selon la dimension tempo-
relle, ... 

2.2. DONNÉES SUR LE VOLUME, LA BIOMASSE ET LE CARBONE

Les données sur le volume du couvert végétal forestier les plus actuelles datent de l’année 2000, année de référence pour le 
dernier inventaire forestier et pastoral dont le résultat a vu le jour en 2010.

Le calcul de la biomasse aérienne et souterraine sont issues des données IFPN 1990 et IFPN 2000. Quant aux informations 
sur le Bois mort elles n’ont fait l’objet d’aucune étude auparavant.

Il est à noter que dans le cadre de l’élaboration du rapport FRA 2015, la Direction Générale des Forêts a fourni les données 
sur la biomasse forestière issues des deux inventaires (1990-2000) et établi une estimation de la même information pour les 
années 2005, 2010 et 2015 sur la base des données issues des rapports annuels de reboisement depuis l’année 1995. Les 
données sur la biomasse aérienne et souterraine en Tunisie sont disponibles pour les années de référence 1990 et 2000. 

Le Stock de carbone a été estimé selon les lignes directrices 2006 du GIEC pour les inventaires nationaux de gaz à effet de 
serre, en utilisant le niveau généraliste 1 pour les équations allométriques.

CATÉGORIES DE FRA 
2015

CARBONE (MILLIONS DE TONNES MÉTRIQUES)

FORÊT AUTRES TERRES BOISÉES

1990 2000 2005 2010 2015 1990 2000 2005 2010 2015

Carbone dans la bio-
masse aérienne

4,3 5,6 6,1 6,6 6,9 0,3 0,3 0,28 0,28 0,28

Carbone dans la bio-
masse souterraine

1,5 2 2,1 2,3 2,4 0,11 0,11 0,1 0,1 0,1

Sous-total : Carbone 
dans la biomasse 
vivante

5,8 7,6 8,2 8,9 9,3 0,41 0,41 0,38 0,38 0,38

Carbone dans le bois 
mort

N.A. N.A. N.A. N.A. N.A. N.A. N.A. N.A. N.A. N.A.

Carbone dans la litière 14,7 19,1 20,9 22,6 23,8 9,2 8,9 8,7 8,5 8,3

Total partiel : Carbone 
dans le bois mort et la 
litière

N.A. N.A. N.A. N.A. N.A. N.A. N.A. N.A. N.A. N.A.

Carbone dans le sol 14,4 18,7 20,4 22,1 23,2 7,9 7,5 7,4 7,2 7

TOTAL N.A. N.A. N.A. N.A. N.A. N.A. N.A. N.A. N.A. N.A.

2.3. DONNÉES SUR LES FEUX DE FORÊT

La Sous-direction protection des forêts qui a pour mission principale la lutte contre les catastrophes en milieu forestier et 
pastoral maintien un journal des incendies sous forme d’une base de données sous MS Excel. 

Cette base de données est mise à jour au sein de la même cellule de la DGF, sous le format suivant :

(1)	 Localisation spatiale définie par :

•	 Gouvernorat

•	 Délégation

•	 Secteur
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•	 Lieudit (localité) (pas de localisation précise)

(2)	 Date de déclenchement de l’incendie. 

(3)	 Date de fin des opérations d’extinction du feu.

(4)	 Superficie des terres ravagées (en différé et avec des mesures grossières) subdivisées en :

•	 Forêt

•	 Maquis et Garrigues

•	 Strates herbacées

2.4. REVENUS DES FORÊTS

Des données chiffrées sur les quantités et valeurs des recettes issues des forêts sont disponibles. La Régie d’Exploitation Fo-
restière tient une comptabilité concernant ce type d’information. Les données sont également disponibles pour les Produits 
forestiers non-ligneux sous formes de quantités et valeurs pour les différentes catégories de PFNL. Les dix premières catégo-
ries en termes de valeurs sont : Fourrage, Liège, Graines de pin d’Alep, Graines de pin pignon, Miel, Viande de gibier chasse, 
Romarin, Escargot, Lentisque et Champignons

2.5. DONNÉES DE TÉLÉDÉTECTION (IMAGES SATELLITAIRES, PHOTOS AÉRIENNES, ETC.)

Pour le 1er inventaire forestier et pastoral, la couverture photographique et les images satellitaires ont été réalisées en 
1988/89. Les photographies aériennes sont en formats 23*23 cm et à l’échelle de 1/20 000 sur émulsion infrarouge noir et 
blanc. Deux types de produits satellitaires ont été utilisés :

•	 205 spatio-cartes multi-spectrales corrigées géométriquement (niveau 2) et superposables au découpage Lambert 
Tunisie.

•	 68 CCT produit SPOT niveau 1 A.

Pour le 2ème IFPN, les cartes forestières ont été élaborées à partir des documents suivants :

•	 La couverture photographique de juin 1998 pour les gouvernorats de Béja, Bizerte et Jendouba.

•	 La couverture photographique de septembre 2000 pour les gouvernorats de Tunis, Ariana, Manouba, Ben Arous, Na-
beul, Zaghouan, Siliana, le Kef, Kasserine et Kairouan.

•	 Les images satellitaires de 2002 et 2003 pour le reste des gouvernorats.

2.6. NIVEAU DE RÉFÉRENCE DES ÉMISSIONS 

L’approche suivie par les différents pays engagés dans la mise en œuvre d’un processus REDD+ pour élaborer un REL/RL au 
niveau national est de partir des leçons apprises de divers projets pilotes REDD mis en œuvre à différentes échelles. 

A la date d’élaboration de ce rapport, aucune initiative n’a été entreprise en Tunisie pour déterminer un Niveau de Référence 
des Emissions pour le secteur des forêts.

2.7. INVENTAIRE DES GAZ À EFFET DE SERRE

Il y a lieu cependant de souligner que des inventaires des émissions de gaz à effet de serre (GES) ont été réalisés et les rap-
ports y relatifs soumis par la Tunisie à la CCNUCC en 1994, 2000 et 2014. Le dernier de ces rapports (2014) concerne les 
données de 2010. Voici ci-après des extraits de chiffres présentés dans ce rapport.
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SOURCE : Extrait de l’inventaire national des GES 2010                                                             
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SOURCE : Extrait de l’inventaire national des GES 2010                                                          

3. Analyse de l’existant en termes de systèmes et données utiles à la REDD+

3.1. SIPF

Le SIPF, abréviation de « Système d’Information Pastoral et Forestier » pour la gestion et la planification des activités en mi-
lieu forestier, a été créé au profit de la Direction Générale des Forêts et achevé en l’an 2001.

C’est un système d’information bâti autour d’une base de données MySQL pour la gestion des travaux entrepris par l’état en 
milieu forestier et couvre les données dendrométriques, et des données sur les activités de reboisement, de régénération et 
d’aménagement forestier et pastoral dans l’ensemble.

A part les données initiales sur la forêt d’Oum Djedour qui ont été livrées dans le cadre du projet, aucune information n’y a 
été saisie par le détenteur du système. Aujourd’hui le serveur se trouve inaccessible à cause de la perte des données d’accès 
au système et aucune information, sauf celle qui concerne sa non utilisation par la DGF, n’est disponible à son propos.

Notre avis est que même si le système redevient accessible et la DGF s’accorde à sa remise en marche, il s’avérera fastidieux 
de l’étendre du fait qu’il ne repose pas sur un cadre de développement. En effet, l’environnement de développement des 
formulaires de saisie avec le langage PHP version de l’année 1999 et le SGBDR MySQL (version 1999 obsolète maintenant) 
rendent son appropriation et la mise à jour des codes sources très coûteuses. Une approche de reverse-engineering de la 
base de données et des formulaires pourra être envisagée pour capitaliser sur le travail assez consistant ayant été entrepris 
par le bureau d’étude.

Le SIPF permet aussi, à travers le logiciel d’ESRI ArcIMS version 1.0, de diffuser les cartes ayant été confectionnées dans le 
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cadre du projet et celles qui ont fait, ultérieurement, l’objet d’une extension sur l’étendue du gouvernorat de Jendouba. Le 
logiciel est actuellement obsolète et des alternatives open-source mériteraient à être utilisée en récupérant les données 
vectorielles et raster pour servir d’une partie du noyau de données pour le système futur SNSF.

3.2. SIGPN

En 2007, la DGF a entrepris de mettre en place un système d’information et de gestion des parcs nationaux. Le système existe 
mais n’a jamais été mis à jour par la DGF.

Le SIGPN repose sur une base de données à référence spatiale sur les parcs nationaux. La version livrée comporte les don-
nées sur les parcs Bouhedma et Ichkeul. Il possède deux applications, un GISWeb pour la diffusion de l’information spa-
tiale et un système de gestion des parcs et de leurs infrastructures. Le premier exploite la plateforme Cartoweb actuelle-
ment abandonnée par la communauté de développeurs mais qui peut assurer sa survie et le deuxième est bâti autour du 
framework J2EE Seam Framework.

Aussi ce système se trouve non exploité par la DGF et pas suffisamment testé. Pour cela, il faudra penser à assurer sa main-
tenance pour la remise en marche.

Il est à noter, dans ce cadre, que la DGF a été appuyée par la FAO pour production des données sur un ensemble de parcs 
nationaux en vue de les intégrer dans le système. Le livrable consistait en un ensemble de données vecteur rassemblées sous 
un projet Arcview (APR) par parc national.

3.3. GEOGRAINE

C’est un système d’information géographique qui dénombre les sites de récolte et de collecte des semences forestières et 
les plantations pastorales qui couvre l’étendue du territoire national, couplé avec une application Desktop pour la gestion 
des informations sur les espèces forestières et pastorales à intérêt pour la plantation et la récolte, les sites de leurs récoltes 
ainsi que les périodes de récolte et de transplantation.

Le SIG est bâti autour du logiciel open source QGIS version 10.2 et l’application de gestion et de génération des programmes 
de récolte par région (gouvernorat, délégation et autres) est fournie en code source et exécutables.

Les informations pouvant servir au SNSF national sont :

•	 Le programme dynamique de récolte.

•	 Les localisations des différents sites de récolte. 

•	 L’information sur les espèces forestières qui se trouvent dans les différents sites et qui constituent une banque vivante 
des gènes en milieu forestier et pastoral.

3.4. OUTILS FOURNIS PAR LA FAO 

La Tunisie a été appuyée par la FAO dans le cadre du programme BMU « Système National de Suivi des Forêts pour un pro-
cessus REDD+ transparent et véridique », la DGF a bénéficié d’un ensemble d’outils logiciels libres. Ceci, dans l’objectif de 
créer une équipe chargée de la Surveillance des terres par satellite autour d’un système SSTS comprenant l’outil SIG Terra 
Amazon et le logiciel Collect Earth pour décrire de manière guidée l’occupation du terrain dans les points (parcelles) d’une 
maille préétablie.

Les deux logiciels ont fait l’objet de formations :

•	 Formation autour de Terra Amazon au profit de 5 cadres du ministère de l’agriculture dont deux forestiers.

•	 Formation au profit de 20 personnes (DGF, Enseignement supérieur) autour du logiciel Collect Earth.

3.5. FEU DE FORÊT

Pour la thématique Feu de Forêt, une base de données Excel est maintenue au niveau de la Sous-direction de protection des 
forêts. Elle ne présente pas de détail quant à la délimitation réelle et précise des terres ravagées ni même une indication 
précise ponctuelle de cette localisation géographique.
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NOM COMPLET DE 
L’INSTITUTION

ACRONYME CATÉGORIE TYPE
IMPLICATION POSSIBLE DANS LES VOLETS SNSF/REDD+ TYPE DE CONTRIBUTION 

POTENTIELLE DE 
L’INSTITUTION DANS LE 

CADRE D’UN SNSF

DEGRÉ DE 
CONTRIBUTION 

POSSIBLESSTS IFN IGES Biodiv Socioéco REL/RL

Direction Générale des Forêts DGF OP AD
Fort

Source
Fort

Source
Moyen

Fort
Source

Moyen
Source

Néant
Données sur la séquestration de 

carbone, les incendies. FORT

Direction Générale de 
l’Environnement et de la Qualité 

de la Vie
DGEQV OP AD Faible Néant Néant

Fort
Source

Moyen Néant

- Evaluer la situation générale de 
l’environnement

- Proposer les grandes orienta-
tions de la politique nationale en 
matière de protection de l’envi-
ronnement et d’amélioration de 

la qualité de la vie

FORT

Centre National de Cartographie et 
de Télédétection

CNCT OP Moyen Faible Néant Néant Néant Néant
Cartographie des placettes, ima-

ges satellitaires
MOYEN

Institut Sylvo-pastoral de Tabarka ISPT OP URS Néant Faible Néant Néant Néant Néant FAIBLE

Institut National de Recherche Gén-
ie Rural Eaux et Forêts

INRGREF OP URS Néant Faible Néant Moyen Moyen Néant
Recherche scientifique sur la 

séquestration du carbone et les 
ressources forestières

MOYEN

Régie d’Exploitation Forestière OP AD Néant Néant Néant Néant Moyen Néant
Données sur l’exploitation des 

ressources forestières
FAIBLE

Observatoire Tunisien du Développ-
ement Durable

OTED OP AD Néant Néant Moyen Fort Fort Néant
Prépare l’état annuel de l’envi-

ronnement et calcule les indica-
teurs de développement durable

FORT

Agence Nationale pour la Maitrise 
de l’Energie

ANME OP AD Néant Néant
Fort

Source
Néant Néant

Fort
Source 

potentielle

Appui technique pour l’inventai-
re national des GES, Elaboration 
des questionnaires sur les GES

FORT

Agence de Coopération Internatio-
nale Allemande pour le développ-

ement
GIZ OSC AD Néant Néant Moyen Néant Moyen Néant Soutien technique et financier MOYEN

Institut National de la Statistique INS OP AD Néant Néant Néant Néant
Fort

Source
Néant

Assurer en coordination avec 
les autres structures statistiques 
publiques la collecte, le traite-

ment, l’analyse et la diffusion de 
l’information statistique

FORT

Agence Nationale de Protection de 
l’Environnement

ANPE OP AD Néant Néant
Moyen
Source

Néant Néant Néant

Mener des questionnaires sur 
les émissions des procédés 

industriels et faire des études 
sectorielles en vue d’élaborer le 

rapport des GES

FORT

Agence de Protection et d’Aménag-
ement du Littoral

APAL OP AD Néant
Moyen
Source

Moyen
Source

Néant Néant
Données sur les forêts littorales 

et les zones humides
FORT

Comité National sur les change-
ments climatiques

CNCC OP AD Néant Néant Moyen Moyen Moyen Néant  MOYEN

Cellule d’Information sur l’Energie 
Durable

CIEDE OP AD Néant Néant Moyen Néant Néant Néant
Renforcement des capacités 
dans le domaine des change-

ments climatiques
FAIBLE

Bureau National du Mécanisme du 
Développement Propre 

MDP OP AD Néant Néant Moyen Néant Néant Néant

Approuver la contribution des 
projets au développement du-
rable et faciliter la vente des 

URCE (Unités de Réductions Cer-
tifiées des GES)

FAIBLE

Direction Générale des Etudes et 
développement Agricole

DG/EDA OP AD Néant Néant Moyen Néant Néant Néant Coordination FAIBLE

ANNEXE 2 : MATRICE D’ÉVALUATION DU DEGRÉ D’IMPLICATION DES PARTENAIRES 
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NOM COMPLET DE 
L’INSTITUTION

ACRONYME CATÉGORIE TYPE
IMPLICATION POSSIBLE DANS LES VOLETS SNSF/REDD+ TYPE DE CONTRIBUTION 

POTENTIELLE DE 
L’INSTITUTION DANS LE 

CADRE D’UN SNSF

DEGRÉ DE 
CONTRIBUTION 

POSSIBLESSTS IFN IGES Biodiv Socioéco REL/RL

Direction Générale des Forêts DGF OP AD
Fort

Source
Fort

Source
Moyen

Fort
Source

Moyen
Source

Néant
Données sur la séquestration de 

carbone, les incendies. FORT

Direction Générale de 
l’Environnement et de la Qualité 

de la Vie
DGEQV OP AD Faible Néant Néant

Fort
Source

Moyen Néant

- Evaluer la situation générale de 
l’environnement

- Proposer les grandes orienta-
tions de la politique nationale en 
matière de protection de l’envi-
ronnement et d’amélioration de 

la qualité de la vie

FORT

Centre National de Cartographie et 
de Télédétection

CNCT OP Moyen Faible Néant Néant Néant Néant
Cartographie des placettes, ima-

ges satellitaires
MOYEN

Institut Sylvo-pastoral de Tabarka ISPT OP URS Néant Faible Néant Néant Néant Néant FAIBLE

Institut National de Recherche Gén-
ie Rural Eaux et Forêts

INRGREF OP URS Néant Faible Néant Moyen Moyen Néant
Recherche scientifique sur la 

séquestration du carbone et les 
ressources forestières

MOYEN

Régie d’Exploitation Forestière OP AD Néant Néant Néant Néant Moyen Néant
Données sur l’exploitation des 

ressources forestières
FAIBLE

Observatoire Tunisien du Développ-
ement Durable

OTED OP AD Néant Néant Moyen Fort Fort Néant
Prépare l’état annuel de l’envi-

ronnement et calcule les indica-
teurs de développement durable

FORT

Agence Nationale pour la Maitrise 
de l’Energie

ANME OP AD Néant Néant
Fort

Source
Néant Néant

Fort
Source 

potentielle

Appui technique pour l’inventai-
re national des GES, Elaboration 
des questionnaires sur les GES

FORT

Agence de Coopération Internatio-
nale Allemande pour le développ-

ement
GIZ OSC AD Néant Néant Moyen Néant Moyen Néant Soutien technique et financier MOYEN

Institut National de la Statistique INS OP AD Néant Néant Néant Néant
Fort

Source
Néant

Assurer en coordination avec 
les autres structures statistiques 
publiques la collecte, le traite-

ment, l’analyse et la diffusion de 
l’information statistique

FORT

Agence Nationale de Protection de 
l’Environnement

ANPE OP AD Néant Néant
Moyen
Source

Néant Néant Néant

Mener des questionnaires sur 
les émissions des procédés 

industriels et faire des études 
sectorielles en vue d’élaborer le 

rapport des GES

FORT

Agence de Protection et d’Aménag-
ement du Littoral

APAL OP AD Néant
Moyen
Source

Moyen
Source

Néant Néant
Données sur les forêts littorales 

et les zones humides
FORT

Comité National sur les change-
ments climatiques

CNCC OP AD Néant Néant Moyen Moyen Moyen Néant  MOYEN

Cellule d’Information sur l’Energie 
Durable

CIEDE OP AD Néant Néant Moyen Néant Néant Néant
Renforcement des capacités 
dans le domaine des change-

ments climatiques
FAIBLE

Bureau National du Mécanisme du 
Développement Propre 

MDP OP AD Néant Néant Moyen Néant Néant Néant

Approuver la contribution des 
projets au développement du-
rable et faciliter la vente des 

URCE (Unités de Réductions Cer-
tifiées des GES)

FAIBLE

Direction Générale des Etudes et 
développement Agricole

DG/EDA OP AD Néant Néant Moyen Néant Néant Néant Coordination FAIBLE
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Direction Générale de l’Aménagem-
ent et de la Conservation des Terres

DG/ACTA OP AD Néant Néant
Moyen
Source

Néant Néant Néant
Fournir les données sur les chan-
gements d’affectation des terres 

agricoles
MOYEN

Direction Générale de la Production 
Agricole

DG/PA OP AD Néant Néant
Moyen
Source Néant Néant Néant

Données sur les cultures et l’él-
evage

MOYEN

Source Néant Néant Néant
Fournir le bilan énerg-

étique à l’ANME
MOYEN

Moyen
Source

Néant Néant Néant
Fournir le bilan énergétique à 

l’ANME
MOYEN

British Gaz British Gaz SP Néant Néant
Moyen
Source

Néant Néant Néant
Fournir le bilan énergétique à 

l’ANME
MOYEN

Société Tunisienne des Industries 
de Raffinage

STIR SP Néant Néant
Moyen
Source

Néant Néant Néant
Fournir le bilan énergétique à 

l’ANME
MOYEN

Entreprise Tunisienne des Activités 
Pétrolières

ETAP SP Néant Néant
Moyen
Source

Néant Néant Néant
Fournir le bilan énergétique à 

l’ANME
MOYEN

SERGAZ SERGAZ SP Néant Néant
Moyen
Source

Néant Néant Néant
Fournir le bilan énergétique à 

l’ANME
MOYEN

Société Nationale des Chemins de 
Fer Tunisiens

SNCFT OP AD Néant Néant
Moyen
Source

Néant Néant Néant
Fournir le bilan énergétique à 

l’ANME
MOYEN

Office de l’Aviation Civile et des 
Aéroports

OACA OP AD Néant Néant
Moyen
Source

Néant Néant Néant
Fournir le bilan énergétique à 

l’ANME
MOYEN

Office National de l’Assainissement ONAS OP AD Néant Néant
Moyen
Source

Néant Néant Néant
Fournir des données sur les 

déchets solides
MOYEN

Agence Nationale de Gestion des 
Déchets

ANGED OP AD Néant Néant
Moyen
Source

Néant Néant Néant
Fournir des données sur les 

déchets solides
MOYEN

CATÉGORIE : OP=Organisme Public, OSC= Organisation de la Société Civile, SP= Secteur Privé

TYPE : AD=Administration, URS= Institution Universitaire et/ou de Recherche Scientifique

VOLETS SNSF/REDD+ : SSTS=Système de Surveillance des Terres par Satellite, IFN=Inventaire Forestier National, IGES= Inventaire des Gaz à Effet de Serre

SOURCE : Institution détentrice des données  
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Direction Générale de l’Aménagem-
ent et de la Conservation des Terres

DG/ACTA OP AD Néant Néant
Moyen
Source

Néant Néant Néant
Fournir les données sur les chan-
gements d’affectation des terres 

agricoles
MOYEN

Direction Générale de la Production 
Agricole

DG/PA OP AD Néant Néant
Moyen
Source Néant Néant Néant

Données sur les cultures et l’él-
evage

MOYEN

Source Néant Néant Néant
Fournir le bilan énerg-

étique à l’ANME
MOYEN

Moyen
Source

Néant Néant Néant
Fournir le bilan énergétique à 

l’ANME
MOYEN

British Gaz British Gaz SP Néant Néant
Moyen
Source

Néant Néant Néant
Fournir le bilan énergétique à 

l’ANME
MOYEN

Société Tunisienne des Industries 
de Raffinage

STIR SP Néant Néant
Moyen
Source

Néant Néant Néant
Fournir le bilan énergétique à 

l’ANME
MOYEN

Entreprise Tunisienne des Activités 
Pétrolières

ETAP SP Néant Néant
Moyen
Source

Néant Néant Néant
Fournir le bilan énergétique à 

l’ANME
MOYEN

SERGAZ SERGAZ SP Néant Néant
Moyen
Source

Néant Néant Néant
Fournir le bilan énergétique à 

l’ANME
MOYEN

Société Nationale des Chemins de 
Fer Tunisiens

SNCFT OP AD Néant Néant
Moyen
Source

Néant Néant Néant
Fournir le bilan énergétique à 

l’ANME
MOYEN

Office de l’Aviation Civile et des 
Aéroports

OACA OP AD Néant Néant
Moyen
Source

Néant Néant Néant
Fournir le bilan énergétique à 

l’ANME
MOYEN

Office National de l’Assainissement ONAS OP AD Néant Néant
Moyen
Source

Néant Néant Néant
Fournir des données sur les 

déchets solides
MOYEN

Agence Nationale de Gestion des 
Déchets

ANGED OP AD Néant Néant
Moyen
Source

Néant Néant Néant
Fournir des données sur les 

déchets solides
MOYEN

CATÉGORIE : OP=Organisme Public, OSC= Organisation de la Société Civile, SP= Secteur Privé

TYPE : AD=Administration, URS= Institution Universitaire et/ou de Recherche Scientifique

VOLETS SNSF/REDD+ : SSTS=Système de Surveillance des Terres par Satellite, IFN=Inventaire Forestier National, IGES= Inventaire des Gaz à Effet de Serre

SOURCE : Institution détentrice des données  
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ANNEXE 3 : PARTIES PRENANTES POTENTIELLES

1. Description détaillée des parties prenantes

Direction Générale des Forêt (DGF) est la principale instance publique en charge du secteur forestier en Tunisie. Elle veille 
à l'application du Code Forestier en œuvrant à assurer le suivi et la conservation des ressources naturelles forestières. Elle 
assure aussi la conservation de la faune et de la flore sauvage. La DGF intervient également dans la lutte contre la désertifi-
cation.

Au niveau régional, la DGF conçoit, supervise et contrôle les activités de développement forestier à travers les Arrondisse-
ments Forestiers (AF). Les AF dépendent des CRDA (un par Gouvernorat) et sont composés de subdivisions (au niveau des 
Délégations) et en triages. En plus des AF, vue l’importance des nappes alfatières au gouvernorat de Kasserine, un seul arron-
dissement alfa a été installé à Kasserine qui s’occupe de la gestion et l’exploitation de ces nappes alfatières.

Les missions de la DGF peuvent être résumées comme suit :

•	 Gestion directe du domaine forestier et des terres soumises au régime forestier. 

•	 Conservation des ressources forestières, de la flore et de la faune sauvage.

•	 Assurer l’application des dispositions du code forestier et des textes d’application y relatifs.

•	 Assurer une gestion rationnelle des ressources forestières et pastorales.

•	 Veiller à satisfaire les besoins du pays en bois et autres produits forestiers.

•	 Gestion de la Chasse.

•	 Intégration des populations forestières et mise en œuvre de projet de développement en leur faveur.

•	 Servir de point focal auprès des Conventions et des instances internationales pertinentes. 

La Direction Générale des Etudes et du Développement agricole (DGEDA) est chargée notamment de réaliser les études et 
analyses relatives aux conditions et moyens tendant à assurer la promotion du secteur agricole ainsi que de l’élaboration et 
du suivi de l’exécution des plans de développement agricole. Cette Direction Générale s’appuie sur des services régionaux 
dans les CRDA qui réalisent des enquêtes pour la collecte des données statistiques. La conception de ces enquêtes et la com-
pilation de leurs résultats sont pilotées par une de ces trois directions qui est chargée des statistiques.

L’Observatoire Tunisien de l’Environnement et du Développement Durable (OTEDD) est considéré comme le tableau de 
bord pour le suivi des activités du développement durable dans le pays. Il vise à mettre en place un dispositif permanent de 
collecte, de production, d’analyse, de gestion et de diffusion de l’information sur l’état de l’environnement et le développe-
ment durable, et ce afin d’aider les planificateurs à prendre des décisions tenant compte des impératifs de la protection de 
l’environnement et de ceux de développement.

Les missions de l’OTEDD peuvent être résumées comme suit :

•	 Contribuer à une meilleure compréhension des différentes relations entre l’environnement et le développement.

•	 Fournir aux responsables, aux décideurs, aux scientifiques, au public et à tous les acteurs impliqués dans le domaine 
de l’environnement, des éléments d’information objectifs et chiffrés permettant d’orienter leurs actions vers un déve-
loppement durable, respectueux des aspects environnementaux.

•	 Contribuer au développement durable par l’analyse systémique des interactions et de l’éclairage prospectif à long 
terme.

L’Agence Nationale pour la Maîtrise de l’Energie (ANME) a été créée en 1985. C’est un établissement public à caractère non 
administratif placé sous la tutelle du Ministère de l’Industrie.

La mission de l’ANME consiste à mettre en œuvre la politique de l’Etat dans le domaine de la maîtrise de l’énergie et ce, par 
l’étude, la promotion de l’efficacité énergétique, des énergies renouvelables et de la substitution de l’énergie.

Le champ d’intervention de l’ANME englobe toutes les initiatives et actions visant à améliorer le niveau d’efficacité énergé-
tique et à diversifier les sources d’énergie, telles que :

•	 La participation à l’élaboration et à l’exécution des programmes nationaux de maîtrise de l’énergie.

•	 La réalisation d’études prospectives et stratégiques et celles portant sur l’atténuation des émissions de gaz à effet de 
serre liées à la consommation d’énergie.
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•	 La gestion d’un Fonds National de Maîtrise de l’Energie qui constitue un mécanisme incitatif unifié pour soutenir les 
actions de maîtrise de l’énergie, garantissant ainsi leur réalisation et assurant leur pérennité.

•	 La proposition du cadre juridique et réglementaire relatif à la maîtrise de l’énergie.

•	 L’octroi des incitations fiscales et financières.

•	 La préparation et l’exécution d’actions de sensibilisation, d’information, d’éducation et de formation.

•	 Le soutien à la recherche-développement et démonstration technique.

•	 Le soutien au développement et au rayonnement de l’industrie de la maîtrise de l’énergie et encouragement de l’in-
vestissement dans ce secteur.

La Cellule d’Information sur l’Energie Durable et l’Environnement (CIEDE) a été créée au sein de l’Agence Nationale pour la 
Maîtrise de l’Energie en avril 2001. La création de la CIEDE a bénéficié de l’appui financier du FEM/PNUD à travers le projet 
maghrébin RAB/94/G31 durant la période Avril 2001-Mars 2003.

La mission de la CIEDE s’inscrit dans le cadre de la mise en œuvre de la Convention Cadre des Nations Unies sur les Change-
ments Climatiques (CCNUCC) et consiste à contribuer à la vulgarisation et à la diffusion des connaissances dans le domaine 
des Changements Climatiques d’une façon générale et de l’énergie durable en particulier.

Le champ d’activité de la CIEDE vise essentiellement la mise en œuvre de l’article 6 de la Convention à savoir l’éducation, la 
formation, la sensibilisation et l’accès du public à l’information en matière de Changements Climatiques.

L’Agence de Protection et d’Aménagement du Littoral (APAL) est un établissement public à caractère non administratif, créé 
par la loi N°95-72 promulguée le 24/07/1995. Elle est appelée à exécuter la politique de l’État dans le domaine de la pro-
tection et de l’aménagement du littoral, protéger le domaine public maritime contre les empiètements et les occupations 
illicites et donner son approbation à tout projet d’aménagement et d’équipement sur le littoral avant son exécution et ce, 
dans le cadre de concertation avec les intervenants

Les missions de l’APAL peuvent être résumées comme suit :

•	 La gestion du domaine public maritime.

•	 L’apurement de la situation foncière des édifices et constructions existantes avant la création de l’agence, conformé-
ment à la législation en vigueur.

•	 La gestion des espaces littoraux par la réalisation, le suivi et le contrôle des opérations d’aménagement et de protec-
tion.

•	 L’élaboration d’études d’expertise et de recherches relatives à la protection du littoral et à la mise en valeur des zones 
naturelles et les zones sensibles.

•	 La mise en place d’un observatoire des écosystèmes littoraux.

•	 La réhabilitation et la gestion des zones côtières naturelles et des zones sensibles (zones humides, forêts littorales, 
îles, …).

L’Agence Nationale de Protection de l’Environnement (ANPE) a été créée par la loi N°88-91 du 02 Août 1988. Elle participe 
à l’élaboration et à la mise en œuvre de la politique générale du gouvernement en matière de lutte contre la pollution et de 
protection de l’environnement. L’ANPE est l'autorité environnementale chargée d’évaluer les Etudes d’impacts sur l’Environ-
nement auxquelles sont soumis les projets d’installations industrielles et agricoles définis par la législation en la matière.

Les missions de l’ANPE peuvent être résumées comme suit :

•	 Mise en œuvre par des actions spécifiques et sectorielles ainsi que des actions globales s’inscrivant dans le cadre du 
plan national de développement. 

•	 Proposer aux autorités compétentes toute mesure revêtant un caractère général ou particulier et destinée à assurer 
la mise en œuvre de la politique de l’Etat en matière de lutte contre la pollution et de protection de l’environnement.

•	 Mettre en œuvre des mesures pour la préservation de l’environnement et à renforcer les mécanismes qui y conduisent.

•	 Proposer les mesures de prévention des risques et des catastrophes naturelles ou industrielles.

•	 Lutter contre toutes les sources de pollution et de nuisance et contre toutes les formes de dégradation de l’environ-
nement. 
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•	 Instruction des dossiers d’agrément des investissements dans tout projet visant à concourir à la lutte contre la pollu-
tion et la protection de l’environnement.

•	 Contrôle et suivi des rejets polluants et des installations de traitement desdits rejets. 

•	 Suivi en collaboration avec les autres départements de l’évolution des recherches de nature scientifique, technique 
ou économique intéressant l’environnement.

•	 Promotion de toute action de formation, d’éducation, d’étude et de recherche en matière de lutte contre la pollution 
et de protection de l’environnement.

La Direction Générale de l’Environnement et de la Qualité de la Vie (DGEQV) a pour mission d’évaluer la situation générale 
de l’environnement, de proposer les grandes orientations de la politique nationale en matière de protection de l’environne-
ment et d’amélioration de la qualité de la vie et d’élaborer les plans d’action pour la conservation des ressources naturelles, 
la réduction ou l’élimination de tous les phénomènes de pollution.

Ses principales missions telles que définies par le Décret n°93-303 du 1er février 1993 sont :

•	 L’élaboration et du suivi des plans d’action pour la conservation de l’environnement et la lutte contre les nuisances 
ayant un impact négatif sur les ressources naturelles et biologiques, sur les sites, les paysages naturels et sur le cadre 
de vie du citoyen, et ce, en coordination avec les ministères concernés.

•	 Recenser les sources de pollutions de toutes formes et élaborer le cadre, les concepts généraux et les programmes 
d’intervention pour la prévention de l’accroissement du volume des rejets engendrés par les activités économiques.

•	 Coordonner et suivre l’application de la réglementation relative à la prévention de la dégradation du milieu naturel et 
de la qualité de la vie et à la prévention, à la réduction et à l’élimination des déchets et émissions polluants.

•	 Assister les intervenants et les concernés par la pollution pour résoudre leurs problèmes en matière d’élimination 
des déchets et des émissions, les orienter et les conseiller et simplifier les techniques de traitement des sources de 
pollution.

•	 Suivre les programmes de coopération internationale pour une participation au développement de la recherche 
scientifique en matière d’élimination des déchets et pour le transfert et l’utilisation de technologies propres.

•	 Intervenir et assurer le suivi des requêtes et des réclamations en effectuant les enquêtes sur les lieux et en proposant 
les solutions adéquates aux problèmes de pollution et ce, en coordination avec les autorités et organismes concernés.

L’Institut National de la Statistique (INS) est l’organe administratif tunisien en charge du système national de la statistique, il 
a été créé en 1969.

Ses principales missions sont :

•	 Assurer, en coordination avec les autres structures statistiques publiques, la collecte, le traitement, l’analyse et la 
diffusion de l’information statistique.

•	 Mener des recensements, des enquêtes démographiques, sociales et économiques.

•	 Elaborer les comptes de la nation selon ses différentes dimensions (nationale, trimestrielle).

•	 Elaborer les indicateurs de conjoncture économique et assurer le suivi et l’analyse de la conjoncture.

•	 Organiser la documentation statistique nationale en rassemblant les données produites par les structures du système 
national de la statistique.

•	 Assurer la coordination technique des activités statistiques publiques.

•	 Assurer le secrétariat permanent du conseil national statistique.

•	 Organiser la coopération internationale dans le domaine statistique.
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DIRECTION GÉNÉRALE DES FORÊTS (DGF)

Forces (1)

•	 Longue expérience dans le suivi forestier.

•	 Dispose de relais importants et fiables au niveau régional à travers les Arron-
dissement des forêts.

•	 Aptitude à gérer des projets complexes avec l’intervention de plusieurs par-
tenaires nationaux et internationaux.

Faiblesses (1)

•	 Des moyens humains et matériels insuffisants pour le traitement de l’infor-
mation dans le cadre du SNSF.

•	 Absence d’un système d’information basé sur un réseau d’échange de don-
nées en temps réels avec les régions.

Opportunités (1)
La DGF s’oriente vers plus d’utilisation des systèmes d’information en tant qu’aide 
à la gestion et la décision.

Menaces (1) Réduction de plus en plus importante de ses effectifs.
(1) en relation avec les possibilités de contribution au SNSF

 

DIRECTION GÉNÉRALE DES ETUDES ET DU DÉVELOPPEMENT AGRICOLE (DGEDA)

Forces (1)

•	 Longue expérience dans la collecte et la compilation des données en relation 
avec l’agriculture et le milieu rural.

•	 Dispose de relais importants et fiables dans les régions à travers des services 
régionaux dans les CRDA qui pourrait être très utiles pour le SNSF.

Faiblesses (1) Dispose de très peu de moyens techniques utiles pour le SNSF.

Opportunités (1)
La DGEDA a manifesté lors des entretiens un grand intérêt au SNSF et a exprimé 
sa disponibilité à mettre à profit son expertise et à assurer la coordination avec 
ses relais dans les CRDA.

Menaces (1) Pas de menaces particulières identifiées.

AGENCE NATIONALE POUR LA MAÎTRISE DE L’ENERGIE (ANME)

Forces (1)
Grande familiarité avec les questions relatives aux émissions de GES.

Aptitude à fournir un appui technique important pour l’inventaire national des 
GES.

Faiblesses (1)
De par sa mission, sa contribution à l’atténuation des émissions de gaz à effet de 
serre et plus orientée vers le domaine de la consommation d’énergie que celui 
des forêts.

Opportunités (1) L’ANME est particulièrement intéressée par les mécanismes MRV.

Menaces (1) Pas de menaces particulières identifiées.
(1) en relation avec les possibilités de contribution au SNSF

2. Analyse SWOT des parties prenantes potentielles
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DIRECTION GÉNÉRALE DE L’ENVIRONNEMENT ET DE LA QUALITÉ DE LA VIE (DGEQV)

Forces (1)
Grande familiarité avec les questions relatives aux changements climatiques.

Grâce aux importants projets relatifs à la biodiversité qu’elle a mis en œuvre, la 
DGEQV dispose de données très importantes sur la biodiversité.

Faiblesses (1) Dispose de très peu de moyens techniques utiles pour le SNSF.

Opportunités (1)
En tant que point focal de la CCNUCC, la DGEQV est directement concernées par 
l’introduction du REDD+ en Tunisie.

Menaces (1) Pas de menaces particulières identifiées.

 

L’AGENCE DE PROTECTION ET D’AMÉNAGEMENT DU LITTORAL (APAL)

Forces (1)
Dispose d’un Observatoire du Littoral intégrant des données sur la biodiversité.

Grande familiarité avec le développement et la gestion des systèmes d’informa-
tion en tant qu’aide à la décision.

Faiblesses (1) De par ses prérogatives, l’action de l’APAL est limitée aux zones littorales

Opportunités (1)
L’PAL est particulièrement concernée par l’impact des CC sur le littoral et pourrait 
être intéressée par l’évaluation de l’efficacité de ses actions en relation avec les 
aspects REDD.

Menaces (1) Pas de menaces particulières identifiées.

AGENCE NATIONALE DE PROTECTION DE L’ENVIRONNEMENT (ANPE)

Forces (1)
Dispose de l’Observatoire de l’Environnement et du Développement Durable.

Dispose de moyens mobiles pour les mesures de pollution.

Faiblesses (1) Dispose de très peu de moyens techniques utiles pour le SNSF.

Opportunités (1) Pas d’opportunités particulières identifiées en relation avec le SNSF.

Menaces (1) La continuité de l’OTEDD n’est pas certaine.

3. Description des attributions des structures de la DGF et de la DSCEA

3.1. LA DIRECTION GÉNÉRALE DES FORÊTS COMPREND 4 DIRECTIONS ET 26 ARRONDISSEMENTS FORÊT

Direction de la conservation des forêts 

Structure

•	 La Sous-direction de la chasse, des parcs nationaux et des réserves naturelles

•	 La Sous-direction de la protection des forêts avec 2 services :

•	 Service de la protection des forêts et de la maintenance du matériel et des équipements forestiers

•	 Service de délimitation

Attributions

•	 Surveiller les forêts, les protéger contre les incendies et les maladies, entretenir le matériel et les équipements et assu-
rer leur maintenance.
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•	 Etablir et exécuter les projets de la protection des forêts.

•	 Organiser l’exercice de la chasse, le contrôler et le promouvoir à des fins touristiques.

•	 Conserver et régénérer la faune la faune et la flore sauvage dans leurs biotopes.

•	 Gérer les parcs nationaux et les réserves naturelles et la protection des zones humides.

•	 Suivre les dossiers d’occupation temporaire du domaine forestier de l’Etat, en collaboration avec les services concernés.

•	 Réaliser les travaux topographiques et photogrammétriques.

•	 Réaliser les études techniques relatives au déclassement du domaine forestier de l’Etat, aux contrats de reboisement et 
aux périmètres de fixation des dunes de sable en coordination avec les services du ministère des domaines de l’Etat et 
des affaires foncières.

Direction du développement sylvopastoral

Structure

•	 La Sous-direction du reboisement forestier et pastoral avec deux services :

•	 Le service du reboisement forestier et pastoral.

•	 Le service de l’inventaire et de l’évaluation.

•	 La Sous-direction des parcours et de la lutte contre l’ensablement avec deux services :

•	 Le service de l’organisation de l’exploitation des parcours et des nappes alfatières.

•	 Le service de la lutte contre l’ensablement.

Attributions

•	 Définir et arrêter les options du développement du secteur sylvopastoral et des nappes alfatières et les projets intégrés 
y afférents.

•	 Promouvoir les actions de reboisement.

•	 Moderniser et promouvoir les pépinières et améliorer la production des plants forestiers et pastoraux et développer les 
parcours et les nappes alfatières.

•	 Assurer la gestion des parcours et des nappes alfatières et créer des réserves pastorales pour la sauvegarde du cheptel.

•	 Assurer la gestion des périmètres de fixation des dunes de sable et de lutte contre la désertification conformément à la 
législation en vigueur.

•	 Élaborer les études d’aménagement des périmètres de fixation des dunes de sable et de lutte contre la désertification et 
assurer le contrôle, le suivi de leur réalisation et leur évaluation.

•	 Élaborer et actualiser l’inventaire des ressources forestières et pastorales.

•	 Évaluer l’avancement des projets forestiers et leurs résultats en collaboration avec les services concernés.

•	

La direction du développement socio-économique de la population forestière

Structure

•	 La Sous-direction des études d’aménagement intégré des forêts.

•	 La Sous-direction de l’économie et de l'encadrement de la population forestière.

Attributions

•	 Rationaliser l’exercice du droit d’usage, encadrer la population forestière et assurer leur intégration dans les programmes 
de développement forestier.

•	 Suivre les dossiers relatifs aux autorisations de l’exercice de droit d’usage en collaboration avec les services régionaux.

•	 Intégrer les populations forestières dans les études d’aménagement intégré des forêts naturelles et artificielles et dans 
les parcours domaniaux, collectifs et alfatiers et assurer le contrôle et le suivi de leur réalisation.

•	 Œuvrer pour la création et l’encadrement des groupements de développement forestier.
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La direction de la réglementation et du contrôle

Structure 

•	 La Sous-direction de la réglementation et du contentieux.

•	 La Sous-direction du contrôle de la gestion du domaine forestier de l’Etat.

Attributions

•	 Contrôler l’application des dispositions du code forestier et de la réglementation forestière.

•	 Contrôler la gestion du domaine forestier de l’Etat et des terrains soumis au régime forestier objet des contrats de reboi-
sement et des travaux de fixation des dunes.

•	 Suivre le contentieux pénal, les jugements rendus à son titre et les transactions forestières conformément aux disposi-
tions du code forestier.

•	 Contrôler l’aliénation des produits du domaine forestier de l’Etat.

•	 Instruire les doléances et plaintes des citoyens.

•	 A cet effet, la direction de la réglementation et du contrôle est habilitée à procéder à toutes investigations et enquêtes, à 
relever toutes défaillances et anomalies dans la marche des services forestiers et dans la gestion du patrimoine forestier.

•	 Dans le cadre des missions qui lui sont confiées, elle est habilitée à requérir la communication immédiate de toute infor-
mation et de tout document qu’elle estime utile pour l’accomplissement de sa mission.

Centre des graines (DGF) implanté au niveau de l’INGREF

Ce centre, appartient au service reboisement de la Direction de Développement Sylvopastoral de la DGF, Il est composé d’un 
laboratoire, de chambres froides et d’une chaine de traitement des semences, il a pour mission :

•	 Réception des semences récoltées par les arrondissements forêt.

•	 Traitement et analyse de ces semences (taux de germination, pureté, espèces, etc.).

•	 Conservation des semences aux arrondissements selon leur plan d’ensemencement.

•	 Distribution des semences dans les chambres froides.

Arrondissements forêt (26 arrondissements dans les 24 gouvernorats du pays)

Attributions

•	 Mission de développement du domaine forestier.

•	 Conservation du patrimoine forestier.

•	 Gestion administrative et financière.

3.2. DIRECTION GÉNÉRALE DES ETUDES ET DU DÉVELOPPEMENT AGRICOLE

Structure 

•	 La direction des statistiques et de la conjoncture économique agricole. Elle comprend deux Sous-directions :

•	 La Sous-direction des statistiques 

•	 La Sous-direction de la conjoncture économique agricole
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ANNEXE 4 : FICHE D’ENTRETIEN



87

REF	:	[GMX/2015/SNSF-DATACOLLECT	_	_	_	_	_	_	_	_	_]	

	

N	 Nom	du	
projet/partenair
es/chef	de	file	

Type	de	
projet	

/période	

Etendu	
de	la	
zone	

d’étude	

Résultats	
attendus/	
Obtenus	

Pérennisation	
du	projet	

Enjeux	REDD+	

	 	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	Projet	
réalisé	

	Projet	
en	cours	

	Projet	
Prévu	

	

Période	:	
……………	

															

	

	

	

													

	 Le	système	est-
il	fonctionnel	
actuellement	:	
oui	 		non	 	

Si	non	
développer	:	
…………………….	

	

Quelles	
difficultés	et	
obstacles	ce	
projet	
rencontre-t-il	?	

………………………
……………………	

	

Comment	sont-
ils	surmontés	?	

………………………
………………	

	Aucun	

	MRV	

	IFN	

	IGES	(lignes	
directrices	du	GIEC)	

	Niveau	de	
référence	des	
émissions	

	Systèmes	de	
garantie	

	Feux	de	forêt	

	Autres	

...…..………………………
……………………………	

………………………………
…………………………….	

ANNEXE 5 : FICHE DE RECUEIL DES PROJETS/SYSTÈMES EN LIEN AVEC LE SNSF
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Données	collectées	

	

	

DC…………………………………………	

Désignation	 ……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
……………	

Type	:	

	Socio-économique	

											 	Données	démographiques	sur	la	population	locale		

											 	Données	sur	les	activités	et	usages	liés	aux	forêts				

											 	Données	relatives	à	la	contribution	du	genre	féminin	dans	les	activités	forestières	

	Biomasse	et	carbone	

											 	Biomasse	aérienne	 	biomasse	souterraine		 	biomasse	de	bois	mort	

											 	 Carbonne	 dans	 la	 biomasse	 aérienne	 	 Carbonne	 dans	 la	 biomasse	 souterraine	 	 Carbonne	 dans	 la	
biomasse	de	bois	mort	

											 	Carbonne	dans	la	litière	 	Carbonne	dans	le	sol	

	Télédétection		

												 	Images	satellitaires	

																											 	brutes		 traitées	

																																																Décrire	les	traitements	:		
……………………………………………………………………………………………………………………………	
………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………	

												 	Photos	aériennes		

																											 	brutes		 	traitées	

																																																Décrire	les	traitements	:		
……………………………………………………………………………………………………………………………	
……………………………………………………………………………………………………………………………	
…………………………………………………………………………………………………………………………	

	Environnement	

	Biodiversité	

														 	Biodiversité	faunique	 	biodiversité	floristique	

	Autres	:	……………………………………………………………………………………………………………………………	

……………………………………………………………………………………………………………………………	

	

ANNEXE 6 : FICHE DE RECUEIL DES DONNÉES EN LIEN AVEC LES ÉLÉMENTS DU SNSF
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Etendu	géographique	:	

………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………	

Echelle/résolution	spatiale	:	

………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………	

Date	source	:	

………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………	

Date	de	création	des	données	:	

………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………	

Format	:	

	Papier	(carte,	plan,	etc.)	

	Numérique	(papier	scanné)	

	Raster	

	Vecteur	

	Autres	:	

………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………	

Période	de	mise	à	jour	:	

………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………	

Qualité	:	

………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………	

………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………	

………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………………………………………	

Propriétaire	et	droit	d'utilisation	des	données	

………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………	

………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………	
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Données	générées	

	

DG	…………………	

Désignation	 ………………………………………………………………………………………………………………	
………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………	

Type	:	

	Socio-économique	

											 	Données	démographiques	sur	la	population	locale		

											 	Données	sur	les	activités	et	usages	liés	aux	forêts				

											 	Données	relatives	à	la	contribution	du	genre	féminin	dans	les	activités	forestières	

	Biomasse	et	carbone	

											 	Biomasse	aérienne	 	Biomasse	souterraine		 	Biomasse	de	bois	mort	

											 	Carbonne	dans	la	biomasse	aérienne	 	Carbonne	dans	la	biomasse	souterraine	 	Carbonne	dans	la	
biomasse	de	bois	mort	

											 	Carbonne	dans	la	litière	 	Carbonne	dans	le	sol	

	Télédétection		

												 	Images	satellitaires	

																											 	brutes		 	traitées	

																																																Décrire	les	traitements	:		
……………………………………………………………………………………………………………………………	
………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………	
………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………	

												 	Photos	aériennes		

																											 	brutes		 	traitées	

																																																Décrire	les	traitements	:		
……………………………………………………………………………………………………………………………	
………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………	
………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………	

	Environnement	

	Biodiversité	

														 	Biodiversité	faunique	 	Biodiversité	floristique	

	Autres	:	……………………………………………………………………………………………………………………………	
………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………	
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Etendu géographique :
…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
………………………………………………
Echelle/résolution spatiale :
…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
………………………………………………
Date source :
…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
………………………………………………
Date de création des données :
…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
………………………………………………
Format :
 Papier (carte, plan, etc.)
 Numérique (papier scanné)
 Raster
 Vecteur
 Autres :
…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
………………………………………………
Période de mise à jour :
…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
………………………………………………
Qualité :
……………………………………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
………………………………………………
Propriétaire et droit d’utilisation des données
……………………………………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
………………………………………………
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Entre les soussignés :

La Direction Générale des Forêts, établissement public, dont le siège au [ADRESSE DGF], représenté par son directeur gé-
néral Monsieur [NOM], agissant au nom et pour le compte de la Direction Générale de la Forêt ci-après dénommée DGF :

D’une part.

Et 

L’institut National des Statistiques sis au [ADRESSE], représenté par son Directeur Générale Monsieur [NOM ET PRENOM] 
dénommé l’INS.

D’autre part.

Article 1 : Objet :

La présente convention a pour objet de préciser et définir les principes d’échange de données entre les deux parties ci 
désignées.

Ces échanges de données visent essentiellement l’alimentation du module FORESTAT en données statistiques démogra-
phiques.

Article 2 : Type de données :

Dans le cadre de ses activités statistiques l’INS s’engage à mettre à la disposition de la DGF, les fichiers numérisés suivants 
par entité administrative dans une version compatible avec son SIG :

-	 Les limites de secteur.

-	 Les taux de croissance démographiques.

-	 Les taux de chômage.

De son côté la DGF, après avoir traité ces données pour alimenter le FORESTAT s’engage à transmettre à l’INS, les fichiers 
numériques suivants :

-	 La distribution démographique en milieu forestier.

-	 L’évolution des populations forestières.

-	 La carte du chômage en milieu forestier et alentours.

-	 …

Article 3 : L’usage des fichiers :

La DGF et l’INS s’engagent l’un et l’autre à n’utiliser les fichiers échangés qu’uniquement pour leur usage interne.

Si un des partenaires était amené à transmettre à d’autre tiers ces données, un acte d’engagement serait signé de façon 
préalable par la partie concernée.

Article 4 : Propriété intellectuelle :

Les parties conviennent dans le cadre de cette présente convention de préserver le droit de propriété des données 
échangées.

Article 5 : Mise à jour :

La transmission des mises à jour des données démographiques par l’INS, est effectuée à la demande de la DGF au format 
et au support informatique compatible avec le système de FORESTAT.

Article 6 : Champs d’application :

Ce protocole d’accord s’applique sur tout le territoire national.

ANNEXE 7 : MODÈLE DE PROTOCOLE D’ACCORD/CONVENTION D’ÉCHANGE DE DONNÉES
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Article 7 : Responsabilité :

La DGF ne peut assurer la responsabilité à l’INS en cas d’incompatibilité des fichiers transmis avec son système informa-
tique, ni en cas d’erreur dans les données contenues dans les fichiers.

De son côté l’INS, ne peut rechercher la responsabilité du la DGF en cas d’incompatibilité des fichiers avec son système 
informatique ni en cas d’erreur dans les données contenues dans les fichiers transmis.

Chaque partie est responsable de la qualité et la validité des données qu’elle diffuse.

Article 8 : Durée : 

La présente convention est établie sans limite de durée. En cas de résiliation de la présente convention par l’une des deux 
parties, l’autre partie ne pourra aucun cas prétendre à aucun dommage.

Fait à Tunis le ... / ... / ….

Le Directeur Général  										           Le Directeur Général

De la Direction Générale de la Forêt						        De l’Institut National des Statistiques

	





I9959FR/1/01.19

ISBN 978-92-5-131203-2

9 7 8 9 2 5 1 3 1 2 0 3 2


	Blank Page

